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La dernière 
ligne droite 

Depuis lundi, la cam­
pagne électorale est ot-
fîciellemen t ou verte. 
C'est la dernière ligne 
droite, les partis bour­
geois vont tendre tou­
tes leurs forces, procé 
der fébrilement aux ulti­
mes marchandages, cla­
mer leurs dernières pro­
messes avant la date 
tant attendue pour les 
uns, tant redoutée pour 
los autres. 

Sur les ondes de la 
télévision et des radios, 
la débauche publicitaire 
des «grands partis» va 
s'étaler durant toute 
cette période. C'est à 
qui apparaîtra comme 
«le garant du change­
ment», le «rempart con­
tre l'aventure» ou «le 
défenseur raisonnable 
des intérêts des Fran­
çaises et des Français». 

Dans ce fatras de 
discours, de mises en 
garde, d'invectives de 
toutes sortes, les can­
didats du peuple ne 
disposeront que de 7 
petites minutes d'anten­
ne. Ils les utiliseront 
pour appeler les travail­
leurs a ne pas faire 
confiance aux partis 
bourgeois, de droite ou 
de gauche, à ne faire 
confiance qu'à leurs lut­
tes, à se rassembler dès 
aujourd'hui pour les 
combats de demain, 
pour faire face aux 
dangers ouverts après 
les élections. 

Les employés CFDT accusent 

I E S TOURS i n F E R n n i E s 

74 % du personnel a des troubles de la vue 
73 %, des troubles cardio-vasculaires 

«Enquête sur des 
tours au-dessus. . de 

la santé des travail­
leurs». Tel est le titre 

PRESENTE PAR DES OUVRIERS 
A MOSCOU 

UN SYNDICAT 
CONTRE BREJNEV 

48 ouvriers el ingénieurs soviôtl 
ques ont présenté lundi le nouveau 
syndicat qu'ils avaient créé en 
U R S S pour assurer la défense des 
ouvriers. 200 personnes auraient 
déjà rejoint le syndicat. 110 noms 
ont été rendus publics. 

La décision de créer un syndicat 
et sa création effective sont un 
élément nouveau dans l'opposition 
soviétique et manifestent pour la 
première fois aux yeux de l'Ouest 

l'apparition des ouvriers dans la 
lutte contre la dictature fasciste. 
Elle repose sur une forte tradition 
de luttes contre la nouvelle bour­
geoisie : des milliers d'ouvriers sont 
en camp de concentration pour 
avoir participé à des groupes 
locaux, agissant dans les grandes 
régions ouvrières. La création du 
syndicat pourrait permettre l'affir­
mation des revendications ouvrières 
à l'échelle nationale. 

du document consti­
tué par la C F D T à 
p ropos des condi ­
tions de travail des 
employés des tours-
bureaux. 

D o c u m e n t é d i ­
fiant : 74% des em­
ployés interrogés lors 
de l'enquêté se plai­
gnent de troubles de 
la v u e et cardio-
v a s c u l a i r e s , 5 0 % 
éprouvent des maux 
de tê te c o n t i n u e l s , 
67% sont victimes de 
d e s s è c h e m e n t d e s 
muqueuses, c e qui va 
j u s q u ' à l ' é t o u f f é 
ment ( Un signe qui 
ne trompe pas : la 
c o n s o m m a t i o n de 
médicaments a aug 
mente pour 19% d'en­
tre eux. 

La raison de ces 
troubles est à cher 

cher dans le système 
de climatisation, dans 
l 'éclairage ar t i f ic ie l , 
et surtout dans la 
conception même de 
l ' aménagement des 
tours, où la rentabi­
lité prime sur la santé 
des employés. 

Ainsi, lors de l'été 
76. les climatisateurs 
é ta ient tombés en 
panne à la tour Paris-
Lyon, faisant monter 
la température jus 
qu'à 70° C. Les pa 
irons ont coutume de 
présenter leurs bu 
reaux parisiens com­
me de vér i tables 
petits paradis ultra­
modernes. Pour eux 
peu i -ô t re . Pour les 
employés.^ cela res­
semble plutôt à l'en­
fer 

Lire en page 6 

NICARAGUA 

Soulèvements 
populaires 

Depuis le week-end dernier, les manifesta 
tions contre le régime de Somoza. installé et 
tenu à toutes forces au pouvoir par les 
Etats-Unis depuis plusieurs années, ont pris 
un tour particulièrement violent et se sont 
transformées en véritable soulèvement popu­
laire. 

Lundi matin, les affrontements entre 
l'armée et la population ont fait 12 morts à 
Asaya. A Diraïambo, des combats ont duré 
une partie de la nuit. Dans d'autres villes, 
meetings et manifestations se succèdent. 

Le mouvement a pris naissance à la 
mi-janvier après l'assassinat d'un chef de 
l'opposition par des hommes de main du 
dictateur. L'Eglise et le patronat ont pris 
leurs distances à l'égard du régime dans le 
cours de ce mouvement. Les Etats-Unis ont 
annoncé la suspension de leur aide. 
Dernièrement, Somoza annonçait qu'il allait 
recevoir des armes françaises. 

Le jugement de 
Frank Dupin 

Trois mois de prison avec sursis. 1 000 francs 
d'amende, cinq ans d'interdiction de sa 
profession de dentiste Imais Franck est aussi 
maçon...), mais rejet de la constitution comme 
partie civile de «Laissez les vivre». Tel est le ju­
gement mitigé dont Franck Dupin estime qu'il 
traduit une victoire. 

Lire en page 7 

d'expulsions 
d'immigrés 

A Paris, Said Jertila, tunisien, est toujours 
menacé d'expulsion. A Wissenbourg {Haut 
Rhinl. Marouani a été expulsé lundi. A Nice, 
Diarra, étudiant malien, a été expulsé. On est 
sans nouvelle de lui. 

Lire en page 6 

Violente attaque 
égyptienne 
contre l'OLP 

Lire en pago 10 

où i ls s e n t i n v i t a s . fa da 
bourgeois* n'accorde à f U O P D 
minutes en tout et pour tout. 

Ne m a n q u e * pas cot te émise 
mercredi mars à 19 h e u r » 40 " 
3 chaîne» efo Prévision et s u -
France. 
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POLITIQUE 

tribune libre 
«SURTOUT, 
NE VOUS DÉRANGEZ PAS... 
ON NE FAIT QUE PASSER». 

Par Loïc Le Guénédal # 

Si tout le monde aujourd'hui est pratiquement 
d'accord pour due que la société actuete est en crise, 
très vite il est apparu au* écologistes, quelle que sot leur 
origine, que la cause du mal était plus profonde qu'il 
n'apparaissait. 

Si les partis politiques trnditionnels et si les hommes 
qui les animent négligent d'aborder réellement les 
problèmes courants de la vie do tous les jours, s'ils 
refusent au nom d'un soi-disant réalisme économique do 
regarder en face les risques qu'ils lont courir è la planète 
et è l'humanité toute entière, c'est à cause d'un 
formidable manque d énergie, inertie du système, des 
institutions, inenie des modes de pensée 

Les structures de nos économes è quelque idéologie 
qu'elles se réfèrent, sont l'héritage d'un siècle de 
cioissance. et fondées implicitement sur la conviction 
que le monde est infini. C'est la le point le plus important 
du débat. Car nous disons que si les limites de notre 
monde sont encore éloignées, nous savons aujourd'hui 
que le progrès «en tant que synonyme d'épuisement dos 
ressources naturelles» nous en approche chaque jour 
davantage. Ainsi, devant cet état de fait, les écologistes 
ne peuvent plus se contenter de batailles politiques 
ponctuelles : ils lecherchent dès à présent des 
changements très profonds dans l'organisation de nos 
sociétés. Il s'agit de passer de la conception d'un monde 
ml n è cette d'un monde fini. 

Ainsi, pour eux il n'est pas question de «parachuter» 
une nouvelle bible, mais de contribuer à lancer une 
recherche permanente de nouveaux modèles de société 
qui ne peuvent voir le jour que dans la pratique 
quotidienne et la participation de tous dans un débat qui 
no fait que commencer. 

SATISFAIT OU REMBOURSE ? 

De moins en moins de satisfactions, et le coût sooial 
est de plus en plus grand. Conditions de vie et de travail 
dégradées, fatigue (parlez-nous des transports.. I soli­
tude, parcellisation des taches, perte du sens de la vis, 
de l'espace ot du temps. 

Des mots... vous dites ? Mais derrière ces mots... il y 
a des femmes, il y a des hommes... Accroissement des 
inégalités â tous les niveaux (revenus, patrimoine, santé, 
éducation, culture, habitat). Chômage, inflation, exploi 
tatlon du Tiers Monde et des exclus IImmigrés, 
handicapes, vieux, pauvres, minorités). Temps de travail 
trop long, heures supplémentaires, intérimaire* et 
non-titulaires, rénovations • expulsions des mots... 
rAtes vous ? Ma* des mots qui gênent, qui dérangent, 
qui deviennent des questions pressantes. 

Le système a tous les pouvoirs.. Vérité des prix, coûts 
et avantages sociaux, publiât», mandarins inamovibles, 
multinationales, justices (parlez-nous de la répression des 
délits économiques et des lois sur la spéculation, la 
pollution, la dégradation de l'environnement...). Le 
système est réducteur et fonctionnel. Cela veut dire que 
la vie avec ses activités oi sa complexité n'est considérée 
que comme le lieu de la production/consommation 
Le travail n'a plus d'intérêt, l'espace n'est plus que 
spéculatif, la ville est inhumaine et inhabitable, quant à la 
campagne... ? 

Centralisme, bureaucratie, gigantisme (et ce n'est rien 
de le dire...!. C'est le poids dee grandes entreprises et 
oligarchies (et vive la crise pour ces messieurs...I 
manipulant l'offre et donc notre mode de vie. spéculant, 
récupérant le maximum de profit aux dépens des 
producteurs, des ouvriers, dos petits entrepreneur et 
sous-traitants. 

POSONS NOUS UNE QUESTION 

Quel est le coût réel d'un produit ? Est-ce que l'on 
pente à l'utilité véritable, aux besoins exprimés, è 
i endroit de la fabrication, à l'énergie dispensée tant au 
point de vue humain que sur le plan énergie pure au 
moment où est fabriqué ledit produit ? 

Et la dégradation de l'enviionnement, la pollution les 
accidents du travail, les déchets, l'encombrement, le 
transport, la qualité du produit, sa durée... et on en 
passe et des meilleures. 

Et si l'on parlait des avantages fiscaux et dos 
subventions accordées aux seules grosses entreprises 
(subventions é la sidérurgie ou aux gros agriculteurs, aide 
de lo CEE aux produits et non aux personnes : si l'on 
panait de la fraude fiscale aisée avec la création des 
•holdings» avec le système des comptabilités enchevê­
trées des filiales des multinationales... 7 

Gaspillage et importance des intermédiaires... encore 
un problème... Et la contre productivité du système... 
L'accroissement des coûts par la dégradation du 
patrimoine qu'il faut compenser par dee moyons 
techniques de plus en plus sophistiqués Idépollution do 
l'eau et do l'air quand cela n'est pas encore irréversible, 
aménagement du capital «porte de temps ou d'espace», 
è savoir par exemple les encombrements ou les 
résidences secondaires vides onze mon sur douze). 

Recherche technique de plus en plus «dures», do plus 
en plus poiuantes. ecnappant a ia dimension humame. 
créant un nouvel esclavage. Informatique et libertés, 
nucléaire et Etat poNcier... 

Encore des mots... des mots que prononceront nos 
enfants en nous regardant d'une drôle de façon... 

Bref à l'horizon, rien de très agréable et si le soleil va 
encore s'y coucher (è l'horizon), on lui souhaite blon du 
sommeil... 

Paris-Ecologie 78 

MARCHAIS 
VEUT DÉTOURNER DES VOIX 
DES COLONIES 
#11 manquait au P C F . après avoir tenté de 
récupérer las écologistes, les femmes, les auto 
gestionnaires et l'extréme-gauche. de s'en prendre 
aux bulletins de vote des peuples des colonies. 
C'est fait, depuis le 17 février. Ce jour-là. Marchais 
a lancé aux habitants de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de Lu Réunion, un 
appel qui. commençant par «Il appartient è cha­
cun de vous de se prononcer comme il l'en­
tendu, s'achève sur l'évidente nécessité de voter 
P C F . 

Au centre de l'appel, 
bien sûr, «/a changement 
véritable» : un changement 
tel qu'il apparaît, comme 
une aubaiqe inespérée, 
une sorte do cadeau que 
les révisionnistes se pro­
poseraient de faire è ces 
territoire que l'on appelle 
les • 0 M 

Le raisonnement est 
simple : en tant que dépar 
tement, votre avonir est, 
que vous le vouliez ou 
non, lié au nôtre : nous 
proposons une politique 
«sociale avancée» qui 
«permettrait de combattre 
la pauvreté et d'améliorer 
les conditions de vie, de 
logement, de santé, d'édu­
cation, de sport et de la 
vie culturelle» : nous vou­
lons «pousser la démo­
cratie jusqu'au bout» : tout 
cela, vous, peuples des 
colonies, vous en profite­
rez aussi. 

Marchais va jusqu'à lire 
dans les consciences - non 
seulement, dans sa grande 
générosité, le PCF a tout 
prévu pour résoudre les 
difficultés matérielles qui 
se posent aux colonies. 
Ma mise en muvre de la 
grande politique sociale et 
démocratique que nous 
préconisons aura naturel 
lement des effets directs et 
considérables sur votre 
pays») mais il va même au 
devant des désirs inexpri-
més, peut être justement 
pour qu'ils ne s'expriment 
pas : «Des mesures spé 
cifiques et originales s'im­
posent pour répondre vrai­
ment aux aspirations de 
votre peuple Ces mesures 
doivent avoir pour fonde 
ment le libre exercice de 
son droit è l'autodétermi­
nation, c'est à dire de son 
droit à disposer librement 
de lui-même.» 

«MAINTENIR 
L'UNITÉ 

FRAN AISE» 

Intention fort louable. 
Mais les correctifs qui sui­
vent te sont moins : "Dis­
poser librement de soi-
même», pour le PCF. cela 
signifie «élire une assem­
blée représentative ayant 

pour but l'élaboration d'un 
statut qui permettra à ces 
peuples de gérer eux-mê­
mes leurs propres affai 
res.» Suit lo texte, à peu 
près intégral, des proposi­
tions du PCF, version tac-
tualisée». 

A une petite nuance 

Maichais, qui n'a que mé­
pris pour ces luttes : à l'en 
croire, c'est seulement par 
la grâce de la volonté 
métropolitaine que les peu-
pins des colonies peuvent 
«spôror voir un jour leur 
condition s'améliorer. Ain­
si, le secrétaire général du 
PCF a le front de déclarer : 
«Vous n'aver pas oublié, 
l'en suis sûr, que tout au 
long d'une longue et par­
fois douloureuse histoire, 
les victoires démocratiques 
du peuple de France ont 
lavorisé les luttes des peu­
ples des DO M.» Et de 
citer sans vergogne 1789 
et l'Abbé Grégoire, 1848 et 
Victoi Schoelcher. le Front 

Manifestation en Guadeloupe pour l'indépendance nationale 

près cependant ; car Mar 
chais a gommé de son 
message un petrt mor­
ceau : celui où te Program 
me commun «actualisé» 
indique que ce statut, l'As 
semblée le «discutera 
avec le gouvernement». 
Simple détail, qui exclut en 
fait l'indépendance. 

Nulle pan, d'ailleurs,le 
mot tabou n'osi prononcé. 
La formule consacrée, 
dans le cèdre de la Répu 
bbque française» n'est pas 
prononcée, mais tout le 
sous entend ; et pour cau­
se : le message de Mar 
chais fait référence à 
; • r -.. i •.t. • 111 i • dans les 
D.O.M. de «partis com­
munistes» : aucun de ces 
partis ne réclame autre 
chose que «l'autonomie 
dans le cèdre de la Répu 
Mque française», en dépit 
des nombreuses luttes qui 
se mènent, notamment en 
Guadeloupe, où les travail­
leurs agricoles, les colons 
partiairos, les travailleurs 
du bâtiment, qui consti 
tuent l'écrasante majorité 
du peuple, regroupés au 
sein de l'UGTG. deman 
dent, contro la volonté du 
parti révisionniste guade 
loupéen, l'indépendance. 

Mais c'est 16 un langage 
que ne peut comprendre 

Populaire, le gouverne­
ment issu de la Résistance, 
«avec des ministres com­
munistes». Comme si tes 
lunes des peuples des 
colonies comptaient pour 
rien, comme si ces divers 
gouvernements n'avaient 
pas toujours réprimé les 
luttes des colonies : Il y 
avait des ministres corn 
munistes au gouvernemont 
lors du massacre de Sétil 
en Aloéne au mois de mai 

1945 , c'était Charles TMon 
membre du PCF, qui était 
ministre de l'Air lorsque le 
gouvernement français 
bombarda le soulèvement 
populaire de Madagascar 
on 1947 ! 

Et Marchais ose s'en 
réclamer, pour appeler les 
peuples des D.O.M. à «vo 
ter communiste le 12 mars 
prochain o I II s'en réclame 
pour parler de «progrès 
social» et de «justice». 
C'est ce qu'il appelle «por­
ter plus haut et plus loin 
les rapports traditionnels 
d'amitié qui nous unis­
sent» I 

Marchais a beau jeu de 
critiquor le Parti socialiste, 
qui voudrait limiter è une 
-com<./r.(••(.- des élus» te 
choix d'un statut pour tes 
D.O.M. ; il a beau jeu de 
dire : «Le Parti socialiste 
voudrait demander son 
avis à Debré». La dômar 
che qu'il propose lui-môme 
ne conduit à rien d'autre 
qu'à l'abandon, par les 

peuples des colonies, de 
leur propre destin ; au 
maintien dans une situa 
tion d'assistés, pour autant 
toutefois que le «gouver­
nement démocratique» 
issu des élections le jugera 
bon. 

Alfirmer notre solidarité 
avec les peuples colonisés, 
ce n'est pas leur deman­
der leurs voix, ni leur pro 
poser une «solution* éla­
borée de toutes pièces par 
des partis bourgeois fran­
çais de droite ou de gau 
che. C'est avant tout les 
soutenir dans leurs luttes, 
pour conquérir leur indô 
pendance, luttes qu'ils mè­
nent d'ores et déjà. 

Suzanne VALLÉE 

Tribunes libres 
Bien èvtdemntent, la publication dans nos colonnes 

de «Tribunes bores» n'implique nuMement notre 
accord avec tout ou partie de ce qui est publié. Ces 
articles n'engagent que leurs auteurs, et notre point 
de vue, y compris sur le sujet abordé, s'exprime 
régulièrement dimi les autres colonnes du journal. 

Simplement, nous estimons que la publication de 
ces «Tribunes libres», même si parfois elles expriment 
un désaccord profond avec fes positions de notre 
parti, doit faciliter le débat, nécessaire, sur les 
questions de l'heure. 

Communiqué 
groupes femmes 
région parisienne 

Communiqué de la Coordination des groupes 
femmes de la région parisienne réunies le samedi 25 et 
le dimanche 26 février. 

«Les groupes femmes de la région parisienne 
manifestent le samedi 4 mars à 15 h, place de la 
République. Le 11 mars 1978, semaine internationale 
de la lune des différents groupes femmes de la région 
parisienne, quartiers et entreprises, contre toutes les 
répressions, contre les violences quotidiennes faites 
aux femmes : oppression sexuelle, oppression sociale, 
répression politique 

Partout, nous lunons, en Afrique, en Amérique 
latine, en Europe ; pour le droit à l'avortement libre, le 
droit è l'emploi pour toutes les femmes, contre le viol 
ut lus violences quotidiennes sexistes. 

Cette année en France, la semaine inter-groupes 
femmes se situe dans la période électorale. 

Aujourd'hui, tous les partis politiques parient de 
nous. 

Mais pour nous, quel que soit te résultat des 
élections, c'est sur nos luttes que nous comptons 

Ensemble, nous prenons te courage de poser nos 
problèmes là où nous les vivons, et où on les taisait 

A la maison, comme au travail, dans la rue. mais 
aussi dans les partis politiques, les organisations, les 
syndicats où certaines d'entre nous militent. 

Ensemble nous luttons 
Pas de libération des femmes sans socialisme, pas 

do socialisme sans liU*l. ation des femmes.» 
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POLITIQUE 
Campagne de Lutte Ouvrière 

DES DÉPUTÉS TROTSKYSTES, 
POUR CHANGER VRAIMENT ? 

Ouverture 
de la campagne officielle 

On sait que «Lutte ouvrière», qui avait présenté 
des candidats aux municipales en commun avec 
d'autres organisations, a décidé cette fois de faire 
cavalier seul. L .O. expliquait son attitude en 
cr i t iquant s e s c o m p a g n o n s d'hier pour leurs 
positions trop peu démarquées par rapport à la 
gauche. L.O. déclarait vouloir insister sur le fait que 
les élections de changeraient rien et que «gouver­
nement de droite ou gouvernement de geuche, les 
travailleurs ne peuvent compter que sur leurs 
luttes». 

Mais qu'est devenu au fil des mois ce radicalisme 
verbal ? 

L'affirmation que les 
élections ne résoudront 
rien s'est effacée dans l'en­
gagement massif de L.O. 
dans la campagne : des 
candidats dans toutes les 
circonscriptions de France, 
et la prétention à avoir 
plusieurs députés : «Au 
Parlement même, face eux 
mauvais coups qui s'y pré­
parent contre fes travail­
leurs, un député révolu­
tionnaire, même seul, se 
rail là pour se mettre en 
travers, enrayer la mécani­
que parlementaire.» (Lutte 
Ouvrière, du 18/2). C'est 
décidément se faire bien 
des illusions sur la possibi­
lité de contrer la politique 
de la bourgeoisie dans ces 
lieux de bavardage. 

Ce plat électoralisme n'a 

d'égal que la faiblesse de 
l'analyse politique. 

L E S PET ITS C O N T R E 
L E S G R O S 

Les responsables de la 
crise, c'est «une dizaine de 
grandes familles capitalis­
tes (qui) se partagent le 
pouvoir». Face à cette 
poignée de monopoleurs, 
comme dirait quelqu'un 
d'autre, qui rassembler ? 
Pas seulement les ouvriers, 
les employés, les petits 
paysans, mais aussi les 
petits commerçants, et au­
tres artisans. Ce rassem­
blement des «petites gens» 
contre les «gros» a des 
accents quelque peu fai­
sandés : sous une républi­
que défunte, un certain 
Poujade s'y était déjà em­

ployé avec, semble-t-il, un 
succès électoral beaucoup 
plus important. Mais thè­
me plus nouveau, Lutte-
Ouvrière s'adresse large­
ment aux femmes ; «Les 
femmes, toutes fes fem­
mes, ont des intérêts com­
muns, même celles de la 
bourgeoisie» affirmait Ar­
iette Laguiller dans un 
récent meeting. Et de 
pleurnicher sur les mal­
heurs de Florence d'Har-
court qui se voit opposer 
Hersant à Neuilly. Il lui 
sera difficile d'apitoyer les 
femmes de la classe ou­
vrière sur le sort de cette 
grande bourgeoisie. Par 
contre, les travailleurs im­
migrés sont curieusement 
absents dos interventions 
de Lutte Ouvrière lou éva 
eues en une phrase) : il est 
vrai que ceux ci ne votent 
pas. 

UNE G A U C H E 
DIFFÉRENTE ? 

Faiblesse politique aussi 
dans l'analyse des partis 
de gauche : ils auraient les 
mêmes projets. La querelle 

PC-PS s'expliquerait par 
des rivalités d'ambitions 
personnelles : vision sim­
pliste et bien peu maté­
rialiste de l'histoire I Sur­
tout, l'absence d'analyse 
du projet propre du PCF 
aboutit à négliger tota­
lement le danger particulier 
que représente pour la 
classe ouvrière l'arrivée du 
P C F au gouvernement. 
D'où la quasi-certitude que 
LO appellera â voter pour 
la gauche au second tour. 
Il est vrai qu'ils prétendent 
ne prendre position qu'a­
près le premier tour : mais 
que valent ces précautions 
quand on sait qu'Ariette 
Laguiller déclarait début 
janvier : «Nous souhaitons 
une victoire électorale de 
la gauche». Mais peut-
être, en rêvant un peu, 
comptent-ils négocier cet 
appel à voter à gauche 
contre un accord qui leur 
permettrait d'avoir un dé­
puté ? Dans son acharne­
ment à vouloir aller au 
Parlement pour y «faire le 
ménage», LO risque sur 
tout de servir do serpillôre 
aux partis de gauche pour 
le second tour. 

François NOLET 

Le révérend père, 
la chattemitte, 
la dame patronesse 
et le prétendant 

Quatre premières inter 
ventions, lundi soir, don 
naient le coup d'envoi de 
la campagne officielle. Ou 
tre les formations parle 
mentaires déjà pourvues 
de députés, que nous 
n'avons pas fini de revoir, 
la «démocratie chrétienne» 
était la première formation 
a utiliser les sept minutes 
concédées aux «autres». 
Coste Floret. retour de la 
quatrième République, prê-
chi-prôchait : tous les 
autres sont contre, et nous 
sommes pour. Nous som­
mes dans la «majorité», 
mais nous apportons autre 
chose. Et d'énumérer : le 
RPR défend les institutions 
le PR la prééminence du 
président de la République, 
le COS l'Europe, le parti 
radical la saine gestion des 
fonds publiques,. . . eh 
bien, braves gens, la OC 
défend tout ça à elle toute 
seule. Et, par-dessus le 
marché, valeurs spirituel­
les, philosophie vraie, bla­
bla intégriste et familial de 
cette chapelle fondée par 
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Ct'a 'at maintenant plus 
de c*- Jours çue 'a section 
Ce.Thiaia du PCF, par !ettre 
«n daio t'g 6 février, au maire, 
demandait, le possbiiio do 
tenir uno réunion publlçu*. 
tvec Chartes Fttorman. can­
didat du PCF eux cieetior.s 
Iflrtsltuvos? et' Ferrand Ou-
puy Gaston Vie-.e. dzm 
la théâtre in->nlc)p*1, P«ndan; 
tou; es tt;npa, aucune re­
penti, ImpoesiO'iié de Join­
dre le mairo. Inlrnjvable en 
mf'ri© ou toujours ntisent, 
tandis que le» .•''.-••»> ne 
voula'ent prendre ayeve 
r*400*i*abillte. 

Cette 'açon de la'-e de L 

munlopaUé fli«;ardienro ton-
le d* .T-aïquer un lait b>or> 
réel I L ij : le- •. ..mniea * 
la liberté C'exuression. a 
libre cinxîcUcn lies Idcaï, 
conire lea ennmuniàtee, leurs 
élus 6'ftnais. 

Après beaucoup d'Inai-tan-
Cé, da démarche le* conv 
mur.lites viennent. ifcL'tc nlr, 
puur leur raunton pudique, la 

-.mJi-i ':!;rid.v.-; i. . TUS 
L*j'9-Dupèm»y, a défairi du 
théâtre .Tbumclpal, crutaea 
•v I : < I . -de - la municipalité, 
g;BO*tienne. • •;* , '•'.',* 

La mett'eure riposte,* c'est' 
de participer ascr»Ue réunion 
ivec votre 'fuivr député ; 
•Ifteriea Fltermcn. 

Les 4 heures du collectif 
populaire 
contre la répression 
Une nouvelle avancée dans la riposte 
contre le renforcement policier à Vitry 

réunion 
Cela lait maintenant plue 

da d.» jour» que li uitectf 
i>T*--- coobt en)pw»«0ar lettre 
•n cal* de fnjanaer au ma-ra. 
dewv.icV' ! 'n pu-.•.-i. da 
i f u«e réun'on pubi'nue 
avec des b r M «t dis Ci/nu 
af<- J ovvflr I* iyr\o.a,n 

Mai4,BiM la. Mi>y <jf>*('i>ç P<-*M 
• Coter pas la. cseofioA «W. -
nVtsarûu <* Urhy . penr'ant 
tour ce temp», «ucuie ré­
ponse, rp.uQSti-b lilo de Join­
dre 'e ««ire. Intnjuvjoîe en 
mairie eu .ouiourc absent, 
<•>•&• Que ica a -̂oi<i»i ne 
vi'jA'tf' prendre aucune 
resoentabi'itê, 

Cette 'açon de ffio de la 

municipalité d'ut y - ~c ten­
ta da masquer un fait bien 
réel eefciUh : lea atteinte! 4 
ls liberté d'exprea»:oci, t la 
'.bre circulana" des idée», 
conba (a t<miti' populaire 
'9>tie Iart(x*«f4i»i 

Aprt% beaucoup d'insisté 
ce, da^démarchea, le 
coro:*/ viont d'oblerlr, 
pour «a réunion publique, la 
salle Hantaqweo . rue 

Sri'irt, !»- s»f«- à Ctflaut^U 
ois des SporTi , ohease 

gardée da la municlpa'ité 
d'union àe la^iucSe 

La meilleur* riooftte. c'ait 
de aa'ticiper i cane réunion: 
4 heures, o+jr UUer <o"trt 
t/n«fcurit»' des travailleurs. 

C'est un article du Travailleur, journal du PCF du Val 
de Marne. Il était adressé à la mairie RPR de Thiais à qui 
le PCF reprochait de lui refuser une salle. Prenez «RPR, 
remplacez par «PCF». «Thiais» par «Vitry», et «section 
PCF de Thiais» par «collectif contre la répression de 
Vitry» ; vous obtenez ce texte dont pas une virgule n'est 
en contradiction avec la réalité. Le collectif populaire, qui 
l'a tiré en tract sous cette forme, fa distribué aux 
habitants de la'ville. 

Samedi 29 février 78 à 
Vitry, le collectif populaire 
contre la répression appe 
lait à une assemblée-débat. 
La municipalité PCF ayant 
refusé une salle centrale, 
sans prendre la peine de se 
justifier (voir QDP du 9 
février), c'est salle Montes­
quieu que se sont tenues 
les 4 heures pour lutter 
contre l'insécurité des tra 
veilleurs. De nombreux 
panneaux rapportaient le 
travail des différentes corn 
missions sur la violence et 
les jeunes, les immigrés, 
les femmes, sur le rôle de 
la police aujourd'hui et sur 
ce que pourrait être une 
«police démocratique» au 
service de la gauche. 

Une délégation du foyer 
S O N A C O T R A d'Ivry en 
grève des loyers était pré­
sente. Un exposé introduc 
tif resitua l'historique de la 
lutte contre la campagne 
sur l'insécurité menée sur 
le plan national par la 
droite avec les journaux 
parlés et télévisés, et repris 
localement par la mairie 
PCF â quelques variantes 
près à grand renfort de 
panneaux et de bulletins 
payés par les contribua­
bles. 

Un représentant du syndi 

cet de la magistrature 
expliqua par la suite com­
ment cette doctrine de la 
sécurité avait été élaborée 
par Poniatowski, et pour 
quelles raisons politiques. 
Mais il ne fit pas l'una­
nimité lorsqu'il affirma que 
tout compte fait, il valait 
mieux une police organisée 
localement que des bri 
gades volantes sans contrô 
le départemental ou rôgio 
nal. Là-dessus, la réponse 
du collectif fut claire : 
quelle que soit la forme 
d'organisation des forces 
de police, elles répondent 
toujours aux mêmes inté 
rets : ceux des patrons et 
de ceux qui nous gouver 
nent. Si demain le gou­
vernement change, que 
feront les ministres de 
gauche, si nous entrons on 
lutte ? Si le PCF , dans les 
municipalités qu'il contrôle 
met tant d'insistance à 
demander le renforcement 
de la police, c'est parce 
qu'il n'hésitera pas à s'en 
servir contre ceux qui 
n'accepteront pas la politi 
que de l'austérité et de la 
démocratie conditionnelle. 

Démonstration fut faite, 
une fois de plus, que non 
seulement le commissariat 
n'apporterait aucune solu 
tïon à la violence, mais 

que de plus ce serait 
dangereux pour les travail­
leurs. Fut rappelé entre 
autres ce qui vient d'arriver 
à Ablon, tout près de Ville-
juif, où un jeune instituteur 
a vu sa voiture criblée de 
balles par des policiers en 
civil, parce qu'il ne s'était 
pas arrêté. Un travailleur 
raconta comment, sur sa 
cité, les locataires s'étaient 
organisés, seul sans aucu 
ne tutelle politique, parce 
qu'ils en avaient assez des 
saisies, pour empêcher les 
huissiers et commissaires 
de faire leur sale travail. 

Le débat, auquel partici­
paient plus de 70 person­
nes, a permis de faire le 
point sur le travail qu'a fait 
le collectif en un mois 
d'existence. Il a montré 
aussi dans quelle diiection 
il fallait continuer à tra­
vailler, sur les quartiers, 
pour souder l'unité des tra 
vailleurs, des jeunes, des 
immigrés, et sur les usines, 
â partir notamment des 
sections syndicales. C'est 
pour mieux préciser ces, 
axes d'intervention que 
rendez-vous fut donné à la 
prochaine assemblée géné­
rale du collectif, mardi 28 
mars à 20 heures, 93 rue 
Rondenay, à Vitry. 

un Dassault converti à 
quatre vingts ans passés. 

Chirac vint. Loup dégui­
sé en agneau. D'habitude, 
il aboie ; cette fois. Il se 
forçait à sourire : ouvertu­
re, il faut changer l'image 
de marque, et il le dit 
d'ailleurs au journaliste de 
service qui lui pose la 
question avec une fausse 
naïveté : non. le RPR n'a 
rien d'une droite dure. Au 
fil des minutes, le masque 
commence pourtant à 
tomber : et c'est déjà avec 
une forte teinte de la 
crispation habituelle que 
l'apprenti dictateur finit par 
lancer que «les gaullistes 
distanceront la droite au 
premier tour, pour battre la 
gauche au second». Bref, 
la bataille pour le centre 
est ouverte I 

Madame Veil. ensuite, fai 
sait son entrée en politique-
politicienne sous une effigie 
de Giscard. Personnalité la 
mieux placée dans tous les 
sondages sur les respon­
sables politiques, elle avait 
certainement paru aux gis­
cardiens un excellent atout 
pour leur démarrage. Las, 
madame le ministre n'a 
guère l'habitude de ce 
genre d'exercice. Et puis, 
quand on vient seulement 
pour dire que sous Gis­
card, tout est allé s'amélio-
rant depuis quatre ans, 
c'est bien difficile de croire 
à ce qu'on raconte, n'est-
ce-pas ? Comme un diable 
sorti d'une boîte, Bassi, de 
la fantomatique et giscar 
dienne «association pour la 
démocratie», joue les 
Monsieur Loyal : drns les 
prochains jours, l 'UDF 
nous^en montrera d'autres 
du même genre. 

Pour finir, Mitterrand, 
vieux routier. L'art en 
quelques minutes, de jouer 
au défenseur des revendi 
cations, de remettre Mar 
chais à sa place, d'apparaî­
tre comme plus démocra­
te que tout le monde en 
demandant qu'on élève le 
débat. Mais le numéro est 
connu, usé déjà. Sous 
l'homme du «change­
ment», le prétendant ô la 
succession fait plus que 
percer, il s'affirme. Le 
doigt agité devant la camé­
ra, déjà, donne les leçons 
de sagesse que le futur 
premier ministre nous as­
sènera, dans quelques se­
maines, quand nous avan­
cerons nos oxignncos de 
classe. 

Sauf Coste Floret. on va 
les revoir. Depuis des 
mois, d'ailleurs, on ne fait 
que ça, les voir. Alors, 
tombée la curiosité, com 
bien encore regarderont 
ces visages qui s'imposent 
à eux comme une obses­
sion ? 

Jean L E R M E T 
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POLITIQUE 

Il y a les bons 
et les mauvais 

gauchistes 
L'opération laminage de 

l'extrême gauche continue 
dans la presse du PCF. 
Avec la légèreté de l'élé­
phant, ''Humanité publie 
ce mardi la lettre d'un 
ancien international de 
rugby, pécheur de l'étang 
de Thau, qui explique avoir 
voté Dumont aux prési­
dentielles, qui >'trouve que 
les communistes ne vont 
pas assez loin», mais qui 
votera au premior tour 
pour le PCF tout en étant 
«de cœur avec la Ligue 
communiste»: 

Sa lettre se conclut par : 
«Plus il y aura de voix 
communistes, plus Mitter 
rand reviendra à gauche». 
Rouge criera peut-être à la 
récupération; mais il faut 
reconnaître que la position 
décrite dans la lettre pu­
bliée dans l'Humanité ne 
fait que pousser à bout 
l'argumentation trotskyste. 

Mais si le PCF est prêt à 
faire un peu de racolage 
dans cette partie de l'ex-
trême-gauche qui le sou­

tient, il n'en est plus de 
même lorsqu'un journal 
«gauchiste» se permet de 
dire quelques vérités : Li­
bération avait envoyé un 
journaliste a une assem­
blée syndicale des com­
munaux de Saint-Denis a 
propos du licenciement par 
la mairie PCF d'un des 
employés. Il avait été invité 
par des grévistes. Etaient 
également venus, selon un 
tract diffusé par le PCF, 
des représentants de Chi­
rac et Giscard. 

Libération est qualifié de 
«jounal gauchiste hostile 
aux travailleurs de Saint-
Denis». Le tract ajoute : 
«Ces personnes se sont 
ingérées de façon inadmis­
sible dans une assemblée 
syndicale. Ils constituent 
une sainte alliance qui, 
au-delà de son apparente 
diversité, est animée par la 
volonté d'empêcher le 
changement» et tutti quan­
ti,.. 

De ces deux langages, 
l'un a plus d'avenir que 
l'autre... 

Le gros bâton 
de Bonnet 

«Il n'y aura de chaos 
demain que si l'opposition 
ou ses courroies de trans­
mission syndicales tentent 
d'obtenir par une autre 
voie que celle des élections 
un pouvoir qui leur aurait 
échappé. Dans une telle 
hypothèse, le ministre de 
l'Intérieur saurait faire res­
pecter la légalité républi­
caine», déclarait lundi Bon 
net, ministre de l'Intérieur 
qui se voit déjà reconduit 
dans ses fonctions le' 20 
mars. L'avertissement est 
principalement destiné aux 
travailleurs qui entreraient 
en lutte une fois les élec­

tions passées pour imposer 
des revendications que 
celles-ci n'auraient pas sa­
tisfaites. Il est possible 
qu'on accuse réception de 
cet avertissement au PCF, 
dans le cas où ce parti 
tenterait, par .la manipula­
tion du mouvement de 
masse, de provoquer rapi­
dement de nouvelles élec­
tions. 

En tout état de cause, 
les travailleurs verront dans 
l'arrogante déclaration du 
ministre de l'Intérieur, une 
confirmation des dangers 
que leur réserve l'a près-
mars. 

LUTTES OUVRIERES! 
Manufrance (Saint-Etienne) 

LES ELECTIONS SE RAPPROCHENT ! 
Le tribunal de Commer­

ce de Lyon a convoqué 
jeudi 23 fevriei les admi­
nistrateurs de Manufrance, 
y compris l'adjoint au mai 
re PCF de Romans, ré­
cemment coopté (comme 

représentant de la Somu 
Uall. Le maire de Saint 
Etienne s'y est rendu éga 
lement, flanque du conseil­
ler que le Comité central 
du PCF lui a attribué 
(Camy-Perret). Le tribunal 

Livre de Paris : 
la grille de classification 

aux orties 
Il y a 13 jours, les 

travailleurs et travailleuses 
du «Livre de Paris» (filiale 
de Hachette éditant des 
périodiques et diverses re­
vues comme «Tout l'Uni­
vers»! rentraient en lutte. 

Leur principale revendica­
tion : refuser la nouvelle 
grille de classifications dé­
cidée par la direction et qui 
aurait eu entre autre con­
séquence une baisse 
importante de salaire et de 
qualification pour les futurs 
employés embauchés sur 
certains postes (sous-en­
tendu après le licencie­

ment de certains travail­
leurs actuels). Les grévis­
tes viennent de reprendre 
le travail après 11 jours de 
grève en obtenant satis­
faction sur l'essentiel : un 
salaire par catégorie, la 
suspension de l'application 
de la nouvelle grille de la 
direction, la suppression 
des coefficients, l'ouvertu­
re d'une négociation dans 
les deux mois pour établir 
une nouvelle grille. Le fait 
que les 130 grévistes au 
départ aient été rejoints 
par 170 autres employées 
n'est pas pour rien dans 
cette victoire ) 

Air Liquide : 
un patron acharné 

Plessis Robinson, dans 
la banlieue Sud de Paris, la 
direction de l'entreprise Air 
Liquide a de la suite dans 
les idées quand il s'agit de 
licencier un militant syndi­
cal. Qu'on en juge : un 
délégué du personnel, mili­
tant CGT, depuis 20 ans 
dans l'usine, recevait il y a 
six mois une première 
lettre de licenciement, 
pour une prétendue faute 
professionnelle. Le comité 
d'établissement puis l'ins­
pecteur du travail refu­
saient tout à tour cette 
mesure. 

La direction d'Air Liqui­
de n'en tentait pas moins 

de muter le délégué du 
personnel dans son usine 
de Nanterre, ce qui l'aurait 
obligé de faire 4 heures de 
trajet par jour en plus... 
avec un salaire de 250 F en 
moins I Puis dernièrement, 
elle a de nouveau deman­
dé son licenciement... 
pour refus de mutation 
cette fois I Le comité 
d'établissement, puis l'ins­
pecteur du travail, sous la 
pression des travailleurs, 
ont de nouveau refusé le 
licenciement. La direction 
d'Air Liquide tentera-telle 
une nouvelle demande de 
licenciement ? C'est un 
combat qui semble perdu 
d'avance. 

leur a rappelé qu'il fallait 
rapidement faire état des 
investisseurs éventuels. La 
municipalité stéphanoise 
refusa quand même de 
s'expliquer tant sur la valse 
des PDG (Petit, Fontvieille). 
que des investisseurs 
ICOOD , sociétés d'assuran­
ces ) . Sanguedolce s'est 
drapé dans le mystère, 
refusant toute indication 
«tant que tout n'était pas 
terminé». Le conseil d'ad­
ministration se réunit mer­
credi 1 ? l mars dans un 
nouveau brouillard : les 
coucous financiers espérés 
par la municipalité (mutuel­
les, organismes de retraite 
tels que la CNRO, banques 
et assurances) seront-ils 
concrétisés ? 

En fait l'incertitude est 
telle que Sanguedolce en 
appelle à Raymond Barro 
pour lui demander d'ninter-

venir auprès des ditfè.ents 
organismes financiers afin 
que ceux-ci puissent parti­
ciper à la restructuration 
du capital de Manufran­
ce». Rien n'est joué encore 
pour la sauvegarde de 
l'emploi mais les menaces 
pèsent de plus en plus 
lourd. Et pour les travail­
leurs, où sont les garan­
ties ? Comment lutter, 
alors que tout se passe 
dans leur dos, dans le 
secret ? «Que font les dé­
légués ? Où va fa muni­
cipalité dans cette affai­
re ?». telle est l'interro-
tion pressante des travail 
leurs de Manufrance. Car 
pour eux les choses sont 
toujours claires : assez de 
manœuvres électorales ! 

Pas un seul licencie­
ment ! 

Correspondant 
Saint-Etienne 

Tour Montparnasse : 
restaurant inter-entreprises 

(Borel) 

Lutte victorieuse 
contre un licenciement 

Un plongeur syndicaliste 
CFDT, était licencié le 21 
février sous un faux pré­
texte. Ce licenciement in­
tervenait après une semai­
ne d'action des plongeurs 
qui avaient fait grève une 
journée et débrayé deux 
fois. Leurs revendications, 
étaient les suivantes : aug­
mentation des salaires (ac­
tuellement 1 800), les con­
ditions de travail, (en sous-
sol, dans la saleté et 
l'humidité), sans compter 
les brimades des gérants 
qui étaient venus retirer de 
la nourriture de leur plateau 
de repas. A la suite de ce 
licenciement arbitraire, 
près de 40 employés sur 
80, plongeurs, caissières. 

serveuses, aide-cuisiniers, 
entrèrent dans le mouve­
ment pour exiger la réin­
tégration de leur camarade 
alors que d'habitude, les 
gérants les envoyaient à la 
plonge pour tenter de 
briser la lutte de leurs 
camarades. Les grévistes, 
décidèrent alors d'expli­
quer leur lutte aux clients 
et de les appeler au 
boycott du restaurant où le 
service était assuré par les 
gérants et des intérimaires 
amenés en hâte I 

Cette forte mobilisation 
a permis d'obtenir la réin­
tégration du travailleur li­
cencié, ainsi qu'une aug­
mentation de 200 F. 

Voyage à l'intérieur des sondages (2) 
Suite de la page 12 
e Formuler une question de 
façon apparemment claire, mais 
dont la signification peut être 
interprétée diversement, en rai­
son même de l'actualité . Un 
exemple récent : quelques jours 
après la manifestation à Malville, 
alors que la «grande presse» 
titrait sur les «agitateurs alle­
mands», un sondage paraît dans 
un hebdomadaire sur l'opinion 
des Français vis-à-vis du nuclé­
aire. On y trouvait cette ques­
tion : «Si on devait installer une 
centrale nucléaire dans votre 
région, vous y opposeriez-
vous ?». Implicitement, la ques­
tion fait référence à la mani­
festation de Malville et se 
traduit pour nombre de sondes 
de la façon suivante : «Seriez-
vous prêts à faire comme à 
Matville, si oh construisait une 
centrale près de chez vous ?u. 

La majorité des réponses est 
allée dans le sens prévu, ce qui 
n'empêche pas que quasiment 
tous les projets d'implantation de 
centrales ont rencontré une 
opposition majoritaire... 

e Placer le sondé dans une 
logique apparemment irréfutable, 
en traitant en fait le problème 
posé d'une façon ten­
dancieuse. C'est le cas d'un 
sondage publié en tribune libre 
dans Le Monde, pour un grou­
puscule de la majorité, le «car­
refour social-démocrate. En pre­
mière question, il s'agit de 
choisir entre les deux positions 
suivantes : Aucune cause politi 
que ne justifie qu'on emploie la 
violence» et «pour faire triom­
pher ses idées politique, il ne 
faut pas hésiter, dans certains 
cas, à employer la violence». On 

place le sondé devant un pro­
blème logique ; entre une opi­
nion et son contraire, il faut se 
déterminer. En fait cette ques­
tion cumule plusieurs formes ae 
«biais». En octobre 77, date du 
sondage, le mot violence renvoie 
évidemment au détournement du 
Boeing de la Lufthansa, sans y 
faire cependant la moindre allu-

"sion. D'autre part, la formulation 
même des termes de l'alternative 
est lourdement dirigée. Le terme 
«cause politique» n'est pas corn 
pris comme intérè* de classe, et 
peur s'appliquer aussi bien aux 
mtérèis i-me minorité d'exploi 
leurs qu i H U X de la masse des 
travail* ••• Enfin, les verbes 
Ktriomphe.», «ne pas hésiter» 
évoquent nécessairement un cer­
tain fanatisme. La réponse cher­
chée par le «carrefour social-
démocrate» est tombée'comme 

dans un référendum chilien : 
«94 % des gens ne veulent pas 
de la violence en politique». Il 
eût été intéressant de commen­
cer le questionnaire par la 
question suivante : «Pensez-vous 
que les résistants ont eu raison 
de faire dérailler les trains des 
occupants hitlériens ?... 
e Préparer le sondé par une série 
de questions relativement ano­
dines, et sans rapport avec 
l'actualité, pour «le mettre en 
siluatioh». et obtenir de lui la 
réponse souhaitée à la seule 
question qui intéresse vraiment 
le commanditaire du sondage. A 
la publication, ou dans l'utilisa­
tion qui sera laite du sondage, 
on ne parlera évidemment pas 
des questions préliminaires... 

C'est lo cas du sondage 
commandé par Der Spiegel à 
propos de l'extradition de Klaus 

Croissant, que nous examinerons 
ultérieurement. 

N'ont été évoquées que les 
formes de biais les plus coure ri­
tes, considérées comme «nor­
males» par les instituts de 
sondage et la presse à sondage. 
Certaines peuvent être plus sub­
tiles, d'autres plus g ossiôres. Et 
les instituts qui ont toujours le 
mot déontologie à la bouche ne 
sont pas les derniers à les 
utiliser. Mais il reste que la 
principale forme de «biais» tient, 
a l'exploitation même du sonda­
ge. Car un sonoage effectué sur 
un échantillon correct mesure en 
< i . - 1 quelque chose : ce qu'il 
a lui même Introduit.. Et, mis 

part les sondages électoraux, 
i interprétation donnée des résul­
tats est dans la plupart des cas 
bien différente de ce que mesure 
effectivement le sondage. 



Lo Quotidien du Peuple - 1"' mars - 5 

LUTTES OUVRIERES POLITIQUE 

Air-France Fret 

UN CADRE DE LA DIRECTION 
CONDAMNÉ POUR ENTRAVE 
AUX DROITS SYNDICAUX 
• Récemment, la direction d'Air-France était tradui­
te devant le tribunal par un militant syndical C F D T 
aujourd'hui secrétaire du syndicat pour des faits 
remontant à l'année 74 : entraves diverses à 
l'exercice du droit syndical : mutation de ce 
délégué, opposition à l'attribution d'un local etc. 
Après avoir été repoussé à deux reprises, le 
jugement, favorable au militant syndical, vient 
d'être connu. 

Bouvard, le cadre du 
Fret d'Air France traduit 
devant le tribunal a été 
reconnu coupable d'entra­
ves â l'exercice des droits 
des délégués du personnel 
et des comités d'établis 
sements pour avoir refusé 
un local syndical, l'opposi­
tion de panneaux syndi­

caux et pour avoir muté 
un délégué «sans accord 
de /'intéressé, ni du comi­
té d'établissement et de 
/'inspection du travail//. 
Bouvard a été condamné è 
2 000 f d'amendes et 
2 000 f de dommages et 
intérêts à la partie civile (le 
délégué). Toutefois le tri­

bunal a refusé de payer 
des dommages et intérêts 
agx travailleurs du Fret 
d'Air France, lils avaient 
directement subi un préju­
dice) somme dont le délé­
gué syndical réclamait le 
dépôt sur le fond de 
solidarité du budget an­
nuel. 

Il faut souligner que le 
tribunal a pu plus facile­
ment prendre cette déci­
sion du fait que le syndicat 
Air France de l'époque 
avait, lui, retiré la plainte 
qu'il avait déposée parallè 
lement au militant syndical 
pour les mêmes motifs 
d'entrave aux libertés'syn­

dicales, l e militant n'étant 
habilité selon la loi, qu'à 
représenter lui même au 
contraire du syndical. 

Il reste que l'attendu du 
tribunal contient un point 
fort positif que les travail 
leurs n'ont pu arracher que 
de rares fois, dans les 
procès contre la répression 
syndicale : on sait qu'entre 
autres entraves à l'exercice 
du droit syndical. Air Fran 
ce, avait en 74. muté le 
délégué syndical pré-cité. Il 
prétendra devant le tribu­
nal qu'il ne s'agissait en 
fait que d'un changement 
de poste. Le tribunal a été 
contraint de reconnaître 
noir sur blanc qu'il s'agis 
sait bien d'une mutation et 
que celle-ci «était de natu­
re à diminuer la considé­
ration dont bénéficiait le 
délégué» a r g u m e n t 
qu'avait mis en avanl le 
délégué syndical. Autre­
ment dit cet attendu s'a­
joute aux quelques rares 
autres de même nature en 
venant les renforcer ; c'est 
un attendu qui revient à 
admettre qu'une mutation 
est aussi grave qu'un li­
cenciement et qu'une telle 
décision mérité donc toute 
la procédure préalable qui 
a lieu en cas de licen­
ciement. 

Cela élargit donc quel­
que peu la protection sans 
cesse remise en cause 
d'ailleurs des délégués. 

Richard FEUILLET 

Sécurité Sociale 
MOBILISATION MASSIVE 
POUR EMPÊCHER 
LE LICENCIEMENT DE CINQ AUXILIAIRES 
• A Lille, samedi. 800 employés de la Sécurité 
Sociale se sont mis spontanément en grève pour 
protester contra les conditions de travail qui se 
dégradent et les menaces qui pèsent sur leur 
emploi, du fart du développement de l'informa­
tique. 

Avec le projet «Octa I», 
l'informatique sè met en 
place et ceci dans le but 
essentiel de privatiser, de 
démanteler la Sécurité So­
ciale. Ce projet entraînera 
pour le personnel une 
déqualification profession­
nelle, une dégradation des 

conditions do travail, l'ap­
pel à l'auxiliariat, la non-
titularisation et une com­
pression importante de 
personnel. De plus, la mise 
en place de l'informatique 
dans la période actuelle 
entraine un surplus de 
travail pour les employés 

Michelin 
Vers la création : 
d'un comité syndical 
mondial permanent 

Une délégation des syn 
dicats des usines Michelin 
de France, s'est rendue 
dernièrement en Italie as : 

sister à une réunion orga­
nisée par trois cents délé 
gués des six entreprises 
italiennes du même trust. 
L'ordre du jour de cette 
réunion : la discussion des 
actions à mener en Italie 
pour obliger la direction du 
groupe à négocier une 
convention collective uni­
que pour les six usines. 
Une première grève d'a­
vertissement d'une journée 
a été fixée au 13 mars. Un 
autre point a été abordé : 
celui de la création pro­

chaine d'un comité syndi­
cal peimanent composé de 
représentants de toutes les 
filiales Michelin de par le 
monde afin «d'unir le plus 
possible fes travailleurs de 
fa multinationale el de pro­
mouvoir des formes de 
lutte communes et parallè­
les». 

Il y a quelques années 
déjà, une inter-syndicale, 
cette fois au niveau euro­
péen avait été crée, pour 
empêcher le transfert dans 
divers centres, des fabri­
cations de l'usine de Cler 
mont Ferrand, alors en 
grève. 

car la direction ne veut pas 
embaucher des jeunes 
qu'on licencierait massi­
vement par la suite, de 
peur de voir d'importantes 
luttes se mener. 

La direction de la Caisse 
Primaire d'Assurance Ma­
ladie fait appel à trois 
moyens : 
• depuis 1976, elle n'em­
bauche des jeunes que 
pour une période de six 
mois. 
e elle voudrait actuelle­
ment imposer des heures 
supplémentaires au per­
sonnel, prétextant qu'*»/ y 
a beaucoup de dossiers en 
retard parce que les assu 
rés sont malades» I 
a elle soutient la politique 
du plan Barre en em­
ployant des intérimaires 
payés par la FPA (Forma­
tion Professionnelle des 
Adultes) ou par le gouver­
nement à 90 % du SMIC 
ou 410 F par moi pour 
ceux qui ont moins de 18 
ans. Comme ils ne bé­
néficient pas de conven­
tion collective, la direction 
pourra demain ne pas les 
garder. Pour ces jeunes, 
on sait ce que cela veut 
dire : le chômage sans les 
90 % du salaire, le travail 
en intérim. 

800 EMPLOYÉS 
DANS LA LUTTE 

Samedi, en apprenant le 
licenciment des auxiliaires. 

les employés se sont spon­
tanément mis en grève 
dans un service : «C'est la 
goutte d'eau qui fait débor­
der le vase». «On ne va 
pas continuer à se laisser 
marcher sur les pieds». 
Cette grève spontanée 
d'un service fait boule 
de neige. Avec l'appui des 
différentes sections syn 
dicales. une heure après, 
ce sont 800 personnes sur 
Lille qui sont en grève. 
Vers 17 h. 200 employés 
demandent des comptes 
au patron qui. avant de les 
rencontrer, a cru bon de 
faire appel aux flics. Les 
travailleurs déterminés et 
combatifs ont obtenu la 
réintégration des cinq au­
xiliaires. 

C'est un acquis impor­
tant pour les employés de 
la Sécurité Sociale, car les 
grèves importantes qu'ils 
avaient menées en 1968 et 
1973 n'avaient pas abouti. 
Cette action de tout, le 
personnel, menée ensem­
ble, et massivement mal­
gré les échéances élec­
torales, montre clairement 
que, quel que soit le 
gouvernement en place 
les travailleurs de la Sécu­
rité Sociale comptent sur 
leurs luttes pour conserver 
kur emploi et améliorer 
leurs conditions de travail. 

Corr. LILLI 

des meetings 
de l'UOPDP 

A Rennes 
Le meeting de l'Union Ouvrière et Paysanne 

pour la Démocratie Prolétarienne (UOPDP) à 
Rennes présidé par J -M Laforêt, candidat à 
Rennes-Nord, a mobilisé un millier de personnes 
qui ont affirmé à la fois l'existence d'un nouveau 
regroupement en Bretagne et que ce nouveau pôle 
d'organisation répond aux aspirations des ouvriers, 
des paysans et des couches populaires. 

Le caractère de classe était affirmé aussi bien à la 
tribune que dans la salle, aussi bien dans le contenu 
des interventions que dans la personnalité de ceux qui 
les ont prononcées : le candidat de Rennes-Sud, J G. 
Le Cam. dénonçait le bagne de Citroën ; un paysan 
retraçait avec force la situation de la paysannerie de la 
région ; un ouvrier italien, résistant et communiste et 
un paysan finistérien ont l'un après l'autre appelé à 
soutenir les dix candidats de Bretagne présentés au 
cours du meeting, et au-delà, à rejoindre leur combat 
pour le socialisme. 

Alain Castan, membre du Comité d'Initiative 
National, montrait dans son intervention la perspecti­
ve ouverte par l'UOPDP, seule alternative aux 
politiciens bourgeois de droite et de gauche qu'il 
brocarda avec vigueur avant de développer les 
perspectives qui permettront au peuple de France de 
marcher vers le socialisme. 

A Lille 
Dimanche 26, le premier meeting régional de l'UOPDPa 

réuni plusieurs centaines de personnes, familles 
populaires, syndicalistes, ouvriers, travailleurs immi­
grés. 

Dans le hall d'entrée de la salle du conservatoire, 
des panneaux retraçaient l'activité des comités UOPDP 
dans la région. La première intervention fut celle d'un pos­
tier, candidat dans la 1"» circonscription du Nord face au-
ministre des PTT, Ségard. C'est ensuite un ouvrier de 
la Lainière de Roubaix qui démonta, pièce par pièce, 
la théorie selon laquelle les pays sous-développés 
seraient responsables de celle crise. 

La candidate de l'UOPDP sur Lens rappela 
l'expérience qu'ont faite les mineurs de la valeur des 
nationalisations et de la gauche au pouvoir. Une 
candidate lilloise dénonça la condition des femmes 
dans la société, les multiples pressions pour les 
confiner au foyer. 

Le dernier candidat qui intervint, un ouvrier de 
Dunkerque, fut particulièrement écouté lorsqu'il parla 
de l'activité du comité d'initiative : intervention avec 
les ouvriers d'Usinor, discussions sur les 
quartiers, mise au point de revendications spécifiques, 
prise en main collective des taches. 

Au nom du Comité d'initiative national, Charles Vil-
lac analysait ensuite la situation politique et insistait sur 
la nécessité d'une union large des travailleurs. Devant 
le chômage, l'austérité, la démagogie et la répression 
que nous impose la droite depuis une année, devant 
cette société que veut mettre en place le PCF où le parti 
et l'Etat confondus pèseraient comme une chape de 
plomb sur le peuple tout entier, c'est un front qu'il 
faut construire. 

Ce front, les premières bases en sont jetées dans la 
bataille électorale, mais il ne peut se limiter à des 
perspectives électoralistes. Il doit être l'expression des 
revendications des travailleurs refusant les proposi­
tions bourgeoises de droite et de gauche, l'aspiration 
du peuple tout entier à une société socialiste. 

Le meeting se termina par un montage de 
diapositives, présentant de façon vivante l'appel du 
comité d'initiative national de l'UOPDP. L'Internatio­
nale clôturait ce rassemblement de l'UOPDP. 

Communiqués 
de l'UOPDP 

P A R I S 1V 
Réunion publique : UOPDP 10" circonscription. 

Ecole, 35 rue Godelroy, Cavaignac - Paris 11» 
Mardi 28 février à 19 heures 

PARIS 20" 
Réunion publique 
UOPDP 2t> - Mardi 28 mars à 20 heures, 16 ru< 

Riblettes 
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L'UD-CFDT de Paris accuse Strasbourg : 
l'injustice expulse ! 

Mnrouîini, travailleur al­
gérien, menacé d'expulsion 
pour des faits qu'il n'a pas 
commis ' Le sous préfet de 
Wissenbourg. (Alsace) où 
habite Marouaru depuis 69. 
dépose une demande d'ex 
pulsion auprès de la pré 
facture de Strasbourg, 
«pour son mépris pour les 
règlements du pays qui 
l'accueille» - et pour les 
responsabilité qu'il aurait 
eues dans une bagarre, 
après un bal. au début de 
l'année 1977. inculpé, le 
tribunal de Wissembourg 
relaxera Marouani ; l'en­
quête a démontré qu'il 
n'avait aucune responsabi 
lité dans cette rixe. Mais la 
préfecture s'entête, et en 
octobre 77. prend la déci­

sion d'expulsion et l'appli­
que la semaine dernière, 
malgré un recours de l'avo­
cat de Marouani, devant le 
tribunal administratif et le 
conseil d'Etat ' Il est vrai oue 
ce recours ne suspend pas 
la décision ' Des gendar 
mes vinrent donc exécuter 
l'ordre de la préfecture, et 
emmènent Marouani è 
l'aéroport de Strasbourg ; 
le mauvais temps régnant, 
l'avion qui devait embar 
quer Marouani, ne peut se 
poser, celui ci peut retour 
ner cher lui â Wissen­
bourg. Mais les flics peu­
vent revenir à tout mo 
mont pour répéter l'opéra­
tion, et procéder brutale­
ment h l'expulsion de Ma 
rouani. 

Diarra se présente à 
la préfecture : 
il est enlevé 
sur le champ ! 

Mohamed Shériff Diarra 
dit N l m se présente à la 
préfecture de Nice pour 
ronou vêler sa carte de 
séjour le vendredi 3 février 
78. Il est enlevé sur le 
champ, gardé pour ne pas 
dire séquestré par la police 
et expulsé le dimanche 5 
février 78 sur Bamako. 

La préfecture lui fait 
grief d'une «insuffisance 
de ressources», or Diarra 
était en possession d'une 
prise en charge qui lui a 
été délivrée par un travail­
leur malien et homologuée 
par la mairie de Nice. 

En réalité, ce que les 
autorités préfectorales 
n'ont pas pardonné è 
Diarra, c'est le fait qu'il ait 
été membre du bureau 
académique de la FEANF 
(Fédération des Etudiants 
d'Afrique Noire en Fran­
ce) ; c'est le fait qu'il ail 
manifesté contre la créa 
tion è Nice du MEECI 
(Mouvement des Etudiants 
et Elèves de Côte d'Ivoire), 

mouvement à la dévotion 
d'Houphouet Boigny. 

Los motivations profon­
des de la mesure apparais­
sent, on ne pout on 
douter, politiques. 

Cette décision d'expul­
sion en plus du fait qu'elle 
est arbitraire, est une néga 
tion pure et simple des 
droits syndicaux et politi­
ques des immigrés en 
France. 

Le soutien à Diarra est 
d'autant plus nécessaire 
qu'il se trouve actuelle 
ment au Mali (dont per­
sonne n'ignore la nature 
du régimel. régime qui par 
la voix de son directeur 
des services de sécurité, 
avait dôjè sommé le cama 
rade en 1974 de «se tenir 
tranquille en France» I 

L'Association 
des Etudiants 

stagiaires maliens 
en France 

appelle au soutien 
et s'apprête é engager 

une procédure juridique 
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Un éducateur licencié 
au Foyer des Epinettes 
Dénoncer le racisme, c'est inciter 
à la violence ! 

La direction du foyer 
d'action éducative du 17* 
ne lésine pas sur les 
moyens pour licencier un 
éducateur dont elle veut se 
débarrasser. D'abord la let­
tre de licenciement remise 
par huissier, puis l'assigna­
tion devant le tribunal des 
référés le 21 février pour 
interdire l'accès du foyer à 
l'éducateur licencié qu'elle 
l'accuse de perturber le 
foyer en incitant les jeunes 
à la violence ; ce qui est 
reproché è cet éducateur 
c'est son rôle actif au sein 
d'une équipe qui cherche à 
replacer les problèmes des 
adolescents dont elle a la 
charge dans leur véritable 
contexte, c'est-à-dire sur le 
plan économique, social et 
politique. La direction qui 
cherche a reprendre en 
main le foyer dans un sens 
répressif, reproche particu­

lièrement à l'éducateur de 
s'être élevé contre les 
agissements de la police è 
l'intérieur du loyer, de 
bafouer l'autorité hiérarchi­
que, d'innter les jeunes à 
la violence parce qu'il 
dénonçait le racisme et les 
mesures Stoiéru I 

Ce licenciement est, de 
l'avis de la C F D T , le 
premier de la série qui se 
prépare. Cela tait déjà un 
moment que la direction 
chercher à fermer ce foyer 
et è licencier son person 
nel. Le directeur a déjà fait 
venir pour ce faire 25 
vigiles avec des chiens. Il 
s'est adressé à la DDASS et 
à l'Education surveillée, 
sans obtenir satisfaction. Il 
s'ddrusse maintenant au 
Conseil d'Administration 
pour licencier tout le per­
sonnel, et se débarrasser 
des résidents 

«LES TOURS VOLEUSES 
DE SANTÉ» 
• Lundi 21 février. l'Union départementale CFDT de 
Paris, présentait à la presse «Enquête sur des tours 
au-dessus.. . de la santé des travailleurs», document 
sur les conséquences pathologiques du travail dans 
ces constructions hideuses, produits de la politique 
grandiose de Pompidou en matière d'urbanisme. 

En juin 1976, en pleine 
canicule, un incident sur­
vient à la tour Paris-Lyon 
(12*) : panne du système 
de climatisation. La tempe 
rature monte rapidement 
au-dessus de 40" dans les 
bureaux, 70° le long de la 
paroi ensoleillée, les stores 
fondent ! Les employés 
arrêtent le travail, exigent 
la réparation. Pendant celte 
action, les langues se 
délient, on en vient à 
parler de rumathisme, 
d'asthme, qui seraient ré 
apparus pour certains tra 
vailleurs depuis qu'ils sont 

dans ces tours ! La CFDT 
décide d'enquêter, d'ap­
profondir la question. On 
peut s'étonner du fait que 
la CFDT ait choisi pour 
cette enquête l'Agence 
Nationale pour l'Améliora 
tion des Conditions de 
Travail (ANACT) . office 
gouvernemental pour met­
tre au point les méthodes 
de •participation» en ma­
tière de conditions de 
travail } Toujours est-il que 
le résultat des 70 ques­
tions, (qui reçurent la 
réponse de 1760 person-
nns) est édifiant ! 

- 7 4 % de la population se 
plaint de la naissance ou 
d'augmontation de trou 
bles concernant la vue, 
depuis leur installation 
dans ces tours I 

50 % d'apparition ou ag­
gravation de céphalées 
(maux de tète) 

68 % d'affections desi 
voies respiratoires, à la 
fréquence d'au moins une 
fois par mois I (rhumes, 
angines, sinusites). 
- 73 % de troubles cardio 
va se u la ires (palpitations, 
varices, éclatement de pe 
tits vaisseaux). 
- 67 % ressentent un des 
sèchement dos muqueu • 
ses. 42 % des difficultés à 
respirer. 31 % des étouf 
femonts. 67 % ont une 
soif persistante. Pour parer 
ces derniers troubles, on 
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assiste à une augmentation 
de la consommation de 
paliatifs : 28 % des travail 
leurs interrogés ont aug 
mente leur consommation 
de café, 23 % celle de 
tabac. 19 % celle do médi­
caments I 

La première conclusion 
de cette enquête ost que 
l'ensemble de ces troubles 
sont provoqués ou aggra 
vos par un travail prolongé 
dans un milieu artificiel, 
(éclairage, air climatisél, 
ces troubles sont aggravés 
par le mauvais fonction­
nement ou conception de 
climatiseurs pour souers de 
rentabilité de ces installa 
tions. Manque d'entretion, 
filtres non changés, air 
recyclé et non renouvelé 
(propagation d'ôpidômiesl. 
Pour faire face à ces 
attaques contre la santé 
des travailleurs, l'UD CFDT 
de Paris a élaboré une 
plate-forme revendicative 
pour l'amélioration des 
conditions de travail des 
«salariés» travaillant dans 
les tours, avec notamment 
création d'un comité d'hy­
giène et sécurité unique 
pour tous, regroupant tous 
les employés quelle que 
soit leur entreprise. 

Mais la confusion entre 
toutes les couches de 
«salariés* est entretenue 
(les cadres ont pourtant de 
meilleures conditions de 
travail que les employés! et 
les perspectives de lu Ile 
restent beaucoup trop 
floues I 

Pierre C H A T E L 

«Actions pour l'emploi en faveur des jeunes» 

UNE «BONNE OPÉRATION» 
QUI PEUT SE PROLONGER 

• On commence è mieux voir l'utilisation des 
mesures prises en juillet 77 par le gouvernement 
pour «favoriser l'emploi des jeunes» (contrats 
emploi-formation, exonération des charges so­
ciales patronales, stages pratiques en particulier, 
en tout 8 mesures nouvelles ou aménagées). 
Plusieurs milliers da jeunes par département ont 
commencé entre septembre 77 et janvier 78. «ces 
«stages pratiques en entreprises»industrielles ou 
agricoles, pour lesquels ils sont payés 410 f 
(moins de 16 à 18 ans) ou 90 % du SMIC (de 18 a 
25 ans). 

Les préfets pleins de 
zèle, ont poussé leurs admi 
nistrations pour que ces 
actions soient un franc 
«succès» : il fallait faire 
chuter les chiffres du chô 
mage, montrer qu'on a'oc 
cupe des jeunes et des 
problèmes d'emploi, et 
ramener la cause du chô 
mage, à l'inadaptation de 
la formation dos jeunes au 
marché du travail. 

Ca marche... mars p*.s 
forcément pour les stagmi 

res I Ni pour les employés 
des ANPE, AFPA (chargés 
des dossiers et des rému­
nérations), et autres admi­
nistrations submergées par 
do très fréquentes circulai 
ros et directives contra 
dictoires, poussées par les 
ministères at les prôfectu 
res, et faisant face à des 
contraintes paperassières 
et administratives démesu 

Quant aux stagiaires, 
certains sont payés ; beau­

coup d'autres, 2, 3 ou 4 
mois après le début de leur 
stage, attendent encore 
qu'on leur envoie leur 
«paie»... 

Comme le gouverne 
ment trouve cela «effi­
cace», on envisageait de 
prolonger ou de reconduire 
ces «stages pratiques». 
Bien que rien ne soit 
officiel, le commentaire du 
Ministère du chômage lors 
de la publication du pro 
gramme de films, les opi 
nions par certains préfets 
pour qui l'objectif principal 
est bien de dégonfler les 
chiffres du chômage, la 
satisfaction du CNPF de­
vant lo «brillant résultat», 
tout Indique quo le pouvoir 
y pense sérieusement. Et ce­
la nsquo d'être le cas 
quel que soit le gouverne 
ment issu des élections. Il 
suffira de sélectionner les 
maîtres de stage, et sur­

tout les stagiaires. Rappe­
lons que le stagiaire doit 
use soumettre au régie 
ment et aux horaires de 
l'entreprise-, sans autre 
contrainte pour le patron 
que de respecter le code 
du travail ; mais ii ost 
question de «supprimer 
l'accès de ces stages : des 
/eunes gui n'en feraient 
pas un bon usage». Ainsi, 
le nombre de chômeurs 
aura «diminué», le pouvoir 
pourra faire croire qu'il 
forme des jeunes, qu'il les 
adapte au «marché du 
travail». Et, dans le» ANPE 
les jeunes n'uuront pas 
d'autres propositions, s'ils 
veulent faire quelque cho­
se, que de se retrouver 
dans ces stages sans pers­
pectives et sans rémunéra­
tion correcte I 

Correspondent 
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INFORMATIONS GENERALES 

Violence sur des handicapés 

A L'I.M.P. DE SIERCK, 
LES BONNES SŒURS 
AIMAIENT BIEN TORTURER 
• Si elleB r. ..m pas agi comme sœur Godfrleda par 
amour du luxe, des vins fins et de la drogue, les 
sœurs dominicaines de l'Institut médlco pédagogi­
que Saint Joseph ne sont pas pour autant ce que 
l'ont appelle exactement «des petites saintes». Les 
«bonnes soeurs» dirigeant 2 IMP en Moselle, l'un è 
Sierck les Bains, l'autre a Rettel en Moselle. Dans 
ces deux établissements pour handicapes les 
violences physiques, les injures et la cruauté la plus 
ignoble étaient la loi quotidienne. Une éducatrice 
qui a enfin osé parler révèle au grand jour las 
violences faites aux enfants 

Le jeune Marc Heiderich 
handicapé mental de M 
ans s'enfuit de sa classe le_ 
2 février dernier. Il est" 
rattrapé dans les étages 
par Sceur Vincent qui lui 
administre une volée de 
gifles et de coups de 
pieds Marc essaye de se 
défendre. Il est maîtrisé 
avec un ceinturon, puis 
frappé è coups de bâton et 
de ceinture. On lui main­
tient (a tôte dans l'eau 
froide jusqu'à suffocation, 
pendant qu'on l'injurie. 15 
jours plus tôt le petit 
Adrien avait été battu au 
point d'avoir le flanc corn 
plètemunt bleu. Dans le 
bureau de l'éducatrice chef 
se trouvait un béton qui 
servait a tour de bras, 

•baptisé «la raclette» ; l'ins­
trument avec lequel les 
dominicaines dispensaient 
les raclées... Les parents 
du petit vont porter plainte 
aux gendarmes qui refu­
sent d'enregistrer la plainte 
mais qui «promettent de f ai-
ru qiielquf!<:hosB» et ne tout 

rien... «On ne touche pas 
aux bonnes sœurs à 

Sierck I» I Finalement, les 
parents se décident à 
écrire au procureur de la 
République qui ouvre l'en 
quête. Depuis les témoi­
gnages abondent, les lan­
gues se délient. D'autres 
éducatrices racontent l'his 
toire de ces deux jeunes 
lilles qui voulurent fuguer : 
elles sont rattrapées par les 
gendarmes, ramenées chez 
les sœurs et subissent des 
violences incroyables. Une 
«maîtresse» et les sœurs 
s'acharnent a trois ou 
quatre sur elles et les font 
hurler de douleur pendant 
une demi heure, tes mar­
quant sur tout le corps. Les 
gifles e* les coups étaient 
monnaie courante, de mô­
me qu'il était régulier de 
tirer les cheveux ou de 
soulever les enfants par les 
oreilles... 

Le fin du fin de la 
répression, c'est «le ca­
chot», un placard à balais 
dans loquol les gosses sont 
enfermés dans lo noir et le 
froid I La hargne brutale et 
fasciste était le principe 
pédagogique essentiel de 

cette prison pour enfant : 
«Il faut les dresser ces 
petits vauriens, /ele tuerai». 
C'est le genre de réflexion 
qu'une éducatrice stagiaire 
entendit, échangée entre 
trois «institutrices». 

«SOEUR VINCENT 
N'EST P L U S LA» ! 

Depuis que le scandale a 
éclaté. Sœur Vincent, ac­
cusée par les parents du 
petit Heiderich, a disparu 
de l'institution Saint Jo­
seph. Toute l'institution 
est plongée dans le secret, 
les relations sont coupées 
avec l'extérieur, le person 
ne! a reçu la consigne de 
ne rien dire. Dans une 
région encore régie par le 
Concordat, le poids des 
«sœurs» sur les institutions 
sociales est énorme. En 
échange de subventions 
considérables de la Sécuri­
té Sociale (178 Fpar jour et 
par enfant pour le seul 
«entretien» I) les bour­
reaux d'handicapés ont pu 
pendant des années perpé­
trer leur terreur fasciste sur 
des enfants avec la compli­
cité de la police I Le scan­
dale est m» menée, mais 
prend encore plus de relief 
â l'heure où la bourgeoisie 
brandit partout l'épouvan­
tai! de la violence et de 
l'insécurité, pendant 
qu'elle couvre sereinement 
les bavures de ses flics et 
les brutalités fascistes de 
l'IMP de Spierck I. 

République Populaire de Chine 

• «Laissez les vivre» débouté 
• Frank Dupin relaxé 
pour les 400 avortements 
et condamné à 3 mois 
avec sursis 

A l'issue de l'audience 
du 20 février qui s'était 
tenue hors de la présence 
de Franck Dupin — cir­
constance généralement 
aggravante - , le procu 
reur avait requis une peine 
de 6 mois de prison avec 
sursis. Lo verdict a été 
rendu ce soir : trois mois 
de prison avec sursis pour 
avoir effectué un avorte-
ment sur une mineure, ce 
qui va avec l'acceptation 
de la constitution de partie 
civile de Paule, 1 000 

Manifestation 
à Lyon 

La comparution de 40 
médecins devant le tri­
bunal d'Instance de 
Lyon pour non-paie­
ment da leur cotisation 
eu Conseil de l'Ordre 
serg accompagnée d'un 
rassemblement devant 
le Palais, mardi à 
16 h 30. 

francs d'amende, et 5 ans 
d'interdiction de sa profes­
sion de dentiste. Par con-
tro, la relaxe a été pronon­
cée pour les 400 avorte 
ments «clandestins» faits 
avec le MLAC tune peine 
de dix ans fermes est 
prévue pour ce «délit»), et 
la constitution de partie 
civilo a été refusée. 

Un jugement circonstan­
cié, qui reconnaît en quel 
que sorte la légitimité du 
combat dvMLAC, ne tient 
pas compte de la loi de 
1920 mais trappe relative­
ment sévèrement Franck. 

Celui ci. dans une décla 

ration faite a la sortie du 
tribunal, estime que «te 
procès est une victoire, 
une très grande victoire» 
en raison de la dispropor­
tion entre le verdict et la 
sanction prévue par le 
code pénal, par le fait 
qu'en acceptant la partie 
civile de Paule. le tribunal 
n'a pas considéré que son 
avortement est un délit, et 
par la non-reconnaissance 
de «Laisse/ les vivre». 

Franck a ajouté que la 
lutte du MLAC continuait 
et qu'une permanence se­
rait ouverte le samedi à 
17 h au S I , rue de Gand à 
Lille 

PMI contre le droit de grève 
plainte jugée irrecevable 

Le syndicat natio­
nal de la petite et 
moyenne Industrie a 
été débouté par le 
tribunal civil de Paris 
de son action enga 
gée contre I EDF et 

ses syndicats, à la 
suite de la dernière 
grève. Il s ' a g i s s a i t 
d'une attaque directe 
contre le droit de 
grève. Le tribunal l'a 
jugée irrecevable. 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
POPULAIRE S'EST OUVERTE 

Les 3 497 délégués de la 
cinquième assemblée 
populaire de la République 
populaire de Chine se sont 
réunis dimanche 26 dans le 
palais de l'Assemblée du 
peuple è Pékin. 

Dans la République Po­
pulaire de Chine, Etat so 
cialiste, le pouvoir d'Etat 
appartient au peuple. Les 
organes par lesquels il 
exerce le pouvoir sont 
l'Assemblée populaire na­
tionale et les assemblées 
populaires locales è tous 
les échelons. 

L'Assemblée populaire 
nationale est l'organe su­
prême du pouvoir d'Etat. 
Ses députés sont élus, è 
l'issue d'amples consulta­
tions démocratiques par 
les provinces, tes régions 
autonomes, les grandes 
municipalités et l'Armée 
populaire de Libération. 

L'Assemblée populaire 
nationale est élue pour 
cinq ans. Elle cumule le 
pouvoir législatif et oxécu 
tif. Le conseil des Affaires 
d'Etat est son exécutif. 

A la première session de 
ta première Assemblée po 
pulaire en 19156, fut ap­
prouvée la Constitution de 
la RPC qui a tracé la voie 
du socialisme. Au cour de 

la deuxième session en 
1959. a été lancé l'appel 
du parti et du président 
Mao pour que le peuple 
chinois se mobilise pour le 
«grand bon en avant», La 
troisième session de l'As­
semblée s'est tenue en 65. 
è la veille de la Révolution 
culturelle. Pour la première 
fois, Chou en Lai lançait 
l'appel pour faire de la 
Chine «dans une courte 
période historique, un Etat 
socialiste grand et puissant 
doté d'une agriculture, 
d'une industrie, d'une dé 
fense nationale, de scien­
ces et de techniques mo­
dernes». 

A la quatrième session, 
après les deux victoires de 
la Révolution culturelle 
contre tes lignes de Liou-
Chao Chi et de Lin Piao. 
l'Assemblée déjouait le 
complot des quatre visant 
à faire nommer l'un d'eux 
au gouvernement. Le pre­
mier ministre Chou En-lai 
rappelait solennellement 
l'objectif des cinq moder­
nisations et lui fixait 
comme tormo lo fin de ce 
siècle. 

La première session de 
la cinquième Assemblée a 
adopté l'ordre du jour 
suivant. 1 Présentation du 

rapport d'activité par le 
président Hou Kouo feng. 
2. Modification de la Cons­
titution et présentation du 
rapport è ce sujet par le 
vice-président Ye Kion 
Ying. Par ailleurs, la ses 
sion examinera le pro­
gramme du plan décennal 
11976-1986) pour le déve­
loppement de l'économie 
nationale 

Dimanche. H ou a Kouo -
feng. premier ministre du 
conseil des Affaires d'Etat 
a lu le rapport sur les 
activités du gouvernement 
intitulé : «Unissons nous et 
luttons pour édifier un 
puissant Etat socialiste 
moderne». Ce rapport 
comprend six parties : 1. la 
lutte des trois dernières 
années et les tâches géné­
rales pour la période nou 
velte. 2. mener jusqu'au 
bout la lutte pour dénon­
cer et critiquer la bande des 
quatre. 3. accélérer l'édi 
fication économique socia­
liste. 4. assurer l'épanouis­
sement de la science, de 
l'éducation et de la culture 
socialistes. 5. renforcer l'é­
dification du pouvoir et 
consolider la grande union 
des diverses nationalités. 
6. la situation internatio­
nale et la politique étran­
gère de la Chine. 

DES 
EXPLICATIONS 
DEMANDÉES 

A CARTER 
A la suite du raid de 

l'Egypte à Larnaca, 
Carter a adressé un 
messege de félicita­
tions è Sadate pour 
sa «courageuse déci 
sion» d'envoyer des 
commandos égyptiens 
à Chypre. 

Le gouvernement de 
Chypre a donc deman­
dé des explications aux 
Etats-Unis. 

Les autorités chy­
priotes n écartent pas 
féventuaf/té que Sada­
te interdise le cenal de 
Suez aux navires chy­
priotes. 

Par ailleurs, fa radio 
égyptienne a annoncé 
que le Maroc «soutient 
l'attitude adoptée par 
l'Egypte au cours et 
après les derniers évé 
n e m e n t s s u r v e n u s è 
Chypre.» 

DIALOGUE 
NORD-SUD 

Claude Cheysson, 
commissaire de la CEE 
chargé du développe­
ment, proche du PS, 
s'inqu/ète du déclin 
des investissements 
des pays «riches» dans 

Corne de l'Afrique 
Le porte-parole du F L E à Rome e annoncé que les 

troupes éthiopiennes avaient subi un échoc è la fin de 
la semaine dernière lors d'une tentative de briser 
l'encerclement de la ville d'Asmara. Il leur a coûté 
379 morts et 89 prisonniers. Les forces éthiopiennes 
ont été stoppées è sept kilomètres de la ville. 

L'agence Tass de son côté a rejeté les accusations 
américaines a rencontre de la politique soviétique 
Sans nier aucun des faits établissant son interven­
tion, le Kremlin affirme que les Etats-Unis «défor­
ment la politique de l'Union Soviétique concernant 
les événements de la Corne de l'Afrique» La décla 
ration affirme que l 'URSS ne fait qu'aider le gouver­
nement éthiopien contre l'agression somalienne et 
so prononçait pour une fin des combats quand les 
troupes somaliennes se seront retirées. Elle se garde 
bien de prendre un quelconque engagement de 
retirer son corps expéditionnaire, ce qui est le fond 
du problème. 

les peys du Tien-Mon­
de, particulièrement 
dans le secteur minier. 

Cheysson est allé è 
Washington parler 
d'une éventuelle relan 
ce du dialogue Nord-
Sud et exposer la con 
ception européenne de 
coopération, avec le 
Tiers-Monde . elle con­
siste à «libéraliser» le 
commerce. 

ITALIE 
«Dens notre pays, il 

n'y a en prison 
personne qui n 'eit été 
jugé coupable de dé 
fît... Si quelqu'un est 
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accusé injustement, 
les lois de le Républi 
que et les procédures 
de droit permettent 
toute défense». C'est 
en ces termes que le 
PCI soutient les me 
sures da relégatlon 
par lesquelles des mi­
l i t a n t s d ' e x t r é m e -
gauche sont envoyés 
dans les Des comme 
sous Mussolini. 

SUISSE 
La Suisse a décidé 

de limiter fortement 
les entrées da capi­
taux étrangers, dont 
la massa a crû consi­
dérablement ces der­
niers mole, faisant 
monter le cours du 
franc suisse. 

Ce phénomène lié A 
la crise du dollar était 
prolongé par les af­
flux imponants rele­
vés en provenance de 
France. 
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Dans la bataille, avec les candidats de l'Union Ouvrière 
Seine Saint-Denis 5 e circonscription 

Pavillons, grands ensembles, 
et autoroutes 

La 5* circonscription de la Seine St Denis 
avec Romainville, Noisy le Sec , Bondy, 
Pavillons sous Bois, Villemomble. forme un 
tissu urbain hétérogène. Dans cette ban 
lieue Nord Est de Paris, les pavillons plus 
ou moins modestes, sont dominés par les 
grandes cités du Landeau, à Notsy, de 
Gagenne et de Marcel Cachin è Romainvihe 
et cette de Suzanne Buisson à Bondy 
Enserrés par ces blocs, des ilôts insalubres 
comme le centre de Romainville. Les lieu» 
d'habitation sont cernés par les autoroutes 
et les usines. 

Q U E L Q U E S T R U S T S ET 
UNE M U L T I T U D E DE P E T I T E S 

E N T R E P R I S E S 

Le trust pharmaceutique RousselUclaf è 
Romainvillo, la plus grosse entreprise de la 
circonscription est connu pour tes nom­
breux accidents du travail qui s'y produi 
sent et les bas salaires : beaucoup 
d'employés ne gagnent que 1 800 F. En 
plus de cela, c'est un gros pollueur 
Lecianché est également à Romainville A 
Noisy. Vallourec a une usine où se sont 
menées d'importantes grèves. Le trust 
fabrique dans ses 17 usines des tubes pour 
pipelines, des canalisations de gaz C'est 
une affaire qui marche. Mais l'expansion 
n'empêche pas les licenciements (plus de 
300 en 75) Dans cette usine, particulière 
ment è l'atelier de galvanisation, le bruit est 
infernal ô tel point qu'on a pu observer une 
perte de 30 % de l'acuité auditive chez 
certains travailleurs. En janvier de l'année 
dernière, les ouvriers de Vallourec menaient 
une longue grève pour exiger : le 13" mois , 
200 F pour tous, et 40 heures. 

C'est è Noisy encore que se trouve le 
CLAL (comptoir Lyon allemand! L'impor 
tant dépôt SNCF, qui fut un des hauts 
•eux de la Résistance dans le département, 
est aujourd'hui menacé de démantèlement. 
Mais la majorité des travailleurs sont 
disperses dans la multitude de petites 
entreprises 1478 pour la seule ville de 

Romainville) dont on connaît les mauvaises 
conditions de travail. Le salaire aux pièces 
y ost encore largement présent. L" PME 
sont les premières touchées par la crise. ° 
entreprises ont fermé en 2 ans è 
Romainville. La circonscription compte ainsi 
plusieurs milliers de chômeurs 

Les fermetures poussent les travailleurs 
de plus en plus loin de chez eux Les 
heures de transport s'allongent, surtout 
pour ceux qui sont embauchés a Poissy 
(Slmca Chrysler) ou à Boulogne-Billan 
court. Ils ne sont pas rares, ceux qui 
doivent rentrer à pied des Lilas à Romainvil 
le, à 3 h du matin, à cause du travail posté 

Ils ne sont pas rares non plus ceux que la 
rénovation et la spéculation foncière ont 
chassé des quartiers de Paris, comme le 
XX*, et XIII*. le XIV* el qui sont venus 
s'installer dans cette banlieue déshéritée 
Car Romainville est une des plus pauvres 
communes de la Seine Saint Denis, une 
des plus populaires aussi Elle compte 51 % 
d'ouvriers et de personnel de service parmi 
ses habitants. Alors, tes pavillons du coin 
ne ressemblent pas è ceux du V©sinet. de 
l'autre côté de Paris Kl Ils sont souvent 
faits de bric à brac. entretenus avec les 
moyens du bord. 

Tous n'ont pas la chance d'avoir un 
logement, le P C F parti des pauvres 
soulement pour sa publicité, a la mairie 
oxigo un «minimum de ressources» pour 
accorder un HLM. Dans ces conditions, les 
chômeurs et d'autres personnes se retrou 
vent à la rue. Ils se retrouveront aux 
Bas Pays, au bon voisinage de Roussel 
Uclaf. 

Les Bas-Pays sont isolés du centre ville. 
Mairie, dispensaire, commerçants sont loin, 
en haut d'une côte, longue è gravir. 

Lé grisaille, la dépnme, on la retrouve 
aussi du côté de Montreuil. Une commu­
nauté de Gitans s'est installée â la limite 
des 2 communes. A leur égard te PCF étale 
son racisme sans vergogne. 

Gouhier, le maire PCF de Noisy est un 

Françoise 
BERNARDIN. 
Assistante sociale 

Assistante sociale, 34 ans Cela fait dix 
as que Françoise Bemardmi travaille dans la 
banlieue Nord-Est comme assistante socia­

le. A ce titre, d'abord à AubervMiars puis, 
aujourd'hui à Romainville, elle est confron­
tée à la misère quotidienne. Cette misère 
imposée par le capitalisme aux travailleurs 
qu'il exploite lui a fait prendre conscience 
que seules les luttes pouvaient changer la 
situation. Françoise Bemardmi a, pendant 
deux ans au sein du MLAC, combattu pour 
la libéralisation de l'avortement et l'émanci­
pation de la femme. C'est dans cette ville 
qu'elle a vraiment vu te PCF è l'œuvre. Que 
dire d'un parti qui une veut rien savoir», qui 
ne soutient pat le moins du monde le 
mouvement, qui serait même prêt è 
l'étouffer, et qui vote la loi Veil au dernier 
moment ? 

Françoise Bernardin! mène aujourd'hui 
une lutte active contre les accidents du 
travail et pour l'amélioration de la santé des 
travailleurs. 

Geneviève FAUBERT 
Infirmière 

Geneviève Faubert, 26 ans, mère de 
famitle Infirmière è l'hôpital Franco Mu­
sulman. Geneviève Faubert a engagé avec 
sa section syndicale un travail en direction 
des femmes et des Antillais qui constituent 
la majorité du personnel soignant. 

maniaque des pétitions. Il aimerait bien 
faire comme les autres, distribuer des 
secours individuels. Mais sa municipalité 
est trop pauvre. Alors il écrit aux 
ministères. 

Quand les riverains, se mobilisent contre 
les nuisances occasionnées par l'autoroute 
A 3. les élus répondent encore une fois par 
ce véritable «Sésame ouvre toi» du PCF : 
«Faisons une pétitiona II 

Dans cette circonscription dominée par te 
PCF depuis le front populaire et môme 
avant, la classe ouvrière est journellement 
confrontée à une gestion qui est loin de 
s'exercer à son profit. 

C H A S S E C R O I S E P C F R P R - P S 

Au contraire des autres villes de !a 
«ceintu.e rouge», le député sortant PCF. 
Roger Gouhier, maire de Noisy n'aura pas 
la partie facile ici. Aux dernières législati-
ves, il avait été élu de justesse devant le 
RPR Calmejane. alors député sortant (un 
élu de 681 Mais celui ci a perdu la mairie 
de Villemomble. C'est Jean Paul Maitrias. 
le candidat PS qui l'a conquise. Maitrias. 
c'est l'un des deux nouveaux maires 
socialistes è avoir devancé le PCF en mars 
77. 

Hauts de Seine 1 e r e circonscription 

Gennevilliers : briser la tutelle du PCF 
La première circonscription des Hauts de 

Seine regroupe les villes de Gennevilliers et 
Villeneuve La Garenne. 

Gennevilliers, ville ouvrière où sont tes 
usines Chausson, General Motors, Valent! 
ne. Carbone. Lorraine-Delachaux, et de 
nombreuses petites et moyennes entrepri­
ses ; où les grands ensembles côtoient les 

quartiers-taudis de la vieille ville. 
Villeneuve La Garenne, avec ses 

immeubles de 300 mètres de long, doit être 
un peu étranglée par deux breteftes 
d'autoroute. 

Depuis le début du siècle, depuis le 
début d'industrialisation de la presqu'île, 
près de 50 nationalités sont venues grossir 

les rangs de la classe ouvrière, rejoignant 
tes provinciaux chassés par la misère de 
leur campagne. 

Actuellement, 30 % de la population de 
Gennevilliers est immigrée, marocaine sur 
tout, et africaine. 

80 % des travailleurs de Chausson sont 
immigrés, à la General Motors 30 nationali 
tés sont représentées. 

«ILS COÛTENT T R O P CHERS» 

Dès 1973, Lanternier (maire P C F ) , 
comme beaucoup de ses amis en banlieue, 
déclarait qu'il souhaitait ne pas dépasser â 
Gennevilliers le seuil de 12 % d'étrangers 
dans sa municipalité. Il cherche è diviser en 
rappelant qu'«*s coûtent trop chers» parce 
qu'es ne paient pas d'impôts locaux (ce qui 
est faux d'ailleurs : tes résidents des foyers 
Sonacotra paient un impôt local). 

Toute la politique de la municipalité est 
de pousser les travailleurs immigrés à aller 
habiter ailleurs. (Asnières, Clichy, Paris). 
Ou alors il tente de les parquer dans des 
«ilôts» : les deux foyers Sonacotra (inaugu­
rés en grande pompe par le maire) et la cité 
de transit sur le port. D'Ici peu. ils 
envisagent de raser le vieux quanlerr du 
Chandon (surtout habité par les immigrés! 
sans, bien sûr, les reloger. 

Le PCF prétend aussi que le trop fort 
pourcentage d'enfants immigrés dans tes 
écoles empêche de faire «une éducation de 
qualité». 

En mai-juin 75, pendant la grève de 
Chausson, les travailleurs ont montré leur 
volonté de prendre leurs affaires en main, 
de briser la tutelle du PCF. en élisant un 
comité de grève. Tout au .long de la lutte, 
les ouvriers s'y sont investis, malgré tous 
les mauvais coups du PCF. à l'intérieur de 
l'usine ou par l'intermédiaire de la mairie. 

En mai 77, pendant la grève à General 
Motors, des affrontements violents ont heu, 
par exemple au secteur des bougies, entre 
tes travailleurs ot dos membres du PCF. 

Qu'attendre de ce parti ? 
Le SMIC à 2 400 F 7 Alors qu'il ne te 

donne môme pas aux femmes de ménage 
employées par la municipalité ? 

La démocratie ? Alors qu'un certain 
Nizard, membre du PCF, qui gère la «caisse 
des écoles», patron de gaucho «de choc» 
VA un spécialiste des mises à pied pour 
arrivée en retard. Alors que tout le 
personnel employé par la mairie est soumis 
A un flicage permanent. «Ici, c'est une 
maison de verre, tout se sait», aiment à 
dire ces messieurs. 

Avec tes impôts locaux, ils viennent de 
construire une maison luxueuse de dix 
milliards, inaugurée par Marchais en 
personne. Mieux qu'a Nanterre I 

Le député sortant. Waldeck L'Huill.er. 
âgé, ne se représente pas. 

Le maire Lanternier, «démissionné» du 
Comité Central depuis la grève à Chausson 
est relégué au rôle de gestionnaire. 

C'est un certain Bruhnes, professeur peu 
connu, qui sera candidat dans une ville où 
le PCF prétend avoir placé 2 000 cartes. 

Le PS (candidat : Lafargues). faible sur 
Gennevilliers, s'appuie plutôt sur Villeneu­
ve, où il essaiera d'améliorer son score, en 
faisant campagne sur «l'autogestion». 

A droite te RPR Clérot, sur tes thèmes 
de «démocratie» et «urbanisme», tente de 
se servir oes contradictions entre tes 
travailleurs et le PCF. A Villeneuve, il essaie 
de s'appuyer sur un important contingent 
de «rapatriés» d'Afrique du Nord. 

Bruhnes est assuré d'avoir un siège, mais 
son parti est en perte de vitesse sur la ville. 
On l'a vu aux municipales. 

Jean-Louis 
RABOUTET 

O u v r i e r 
Jean Louis Reboutet est originaire d'une 

famille ouvrière de Bordeaux. Il a 31 ans, 
habite Genevilliers où sa femme est 

institutrice. Monté à Paris pour taire une 
école de cinéma, il fait partie des 66 
licenciés de l'ORTF en juin 68. Plus tard, H 
s'embauche aux,Cèbles de Lyon è Clichy. 
Très vite, H développe une grande activité 
dans la section syndicale CGT contre les 
membres du PCF qui démissionnent Avec 
patience et persévérance, il impulse la 
construction d'une section syndicale de 
classe, dans laquelle les travailleurs iimmi 
grés pour la plupart* se reconnaissent. De 
nombreuses luttes sont menées et impul 
sées par cet outil de classe. 

Ce/a, les hommes du PCF ne le lui 
pardonneront pas. Alors que le patron 
licencie Jeen-Louis, les révisionnistes l'ex­
cluent du syndicat, appuyant cette forfaitu­
re par une campagne de calomnies. 

Dès 1965, Jean Louis Raboutet avait les 
premiers contacts avec les cercles marxis 
tes léninistes. Aujourd'hui, il n'est pas 
seulement un dirigeant syndical reconnu 
par les travailleurs, H est aussi un actif 
militant communiste 

Daniel PLANTÉ 
Ouvrier 

Originaire de la Haute Loire, Daniel 
Planté habite la région parisienne et 
travaille à Chausson lAsnières) depuis 
plusieurs années. Il est militant révolu­
tionnaire depuis 1968. 
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et Paysanne pour la Démocratie Prolétarienne 
Gers 2 e circonscription 

Le Gers n'est pas seulement 
le pays du foie gras et du rugby 

La deuxième circonscription du Gers s'é­
tend sur une région do magnifiques coltines 
en haut desquelles sont perchés de petits 
villages, vestiges bien conservés des bas­
tides qui. dés te Moyen-Age s'étaient 
affranchies do la féodalité locale. D'autres 

pays du foie gras et du rugby. Mais il n'y 
pas que cela dans le Gers.. . 

La crise, dans le département fabrique 
3 500 chômeurs Après celle de la tuilerie 
d'Auch. c'est la fermeture des quelques 
industries qui restent. L entreorise de cons 

Juillet 77 : lors des inondations dans le Gers : un des ponts à Auch s'était 
écroulé brutalement. 
grosses communos ont connu une pros­
périté passée grâce aux marchés agricoles, 
à une époque où l'organisation de l'agri 
culture permettait aux paysans de vendre 
directement lo surplus d'une production 
presque autarcique. La deuxième circons­
cription du Gers, pour les Gascons, c'est 
l'Armagnac qui donne son nom à l'eau de 
vie qui fait la prospérité de quelques 
maisons de négoce L'Armagnac, produit 
par la distillation du vin, constitue te revenu 
de nombreux paysans qui ressentent dure­
ment la crise agricole. Mais 'a Gascogne 
évoque d'autres images ; le «paysan trapu» 
assurant ot calculant ses pas, qui vous fait 
bonne figure, vous accueille généreusement 
mais reste secret pour celui qui ne prend 
pas le temps de le connaître. C'est aussi le 

truction mécanique Bénac. après avoir 
démantelé son bureau d'études menace (ta 
licencier les ouvriers ; à Condom, c'est la 
Sipro qui lail peser de lourdes menaces sur 
l'emploi ; è Fleurance, l'entreprise de 
construction métallique Caste! a tait faillite 
et aptes son rachat, la restructuration se 
fait sur le dos des ouvriers, au mépris des 
conditions de travail Le patron prétendait 
par exemple faire conduire par un ouvrier 
un pont roulant dont les freins étaient hors 
d'usage, alors môme qu'un accident s'était 
déjà produit lors d'une précédente panne. 

Les conditions de travail les plus dures 
sont imposées en disant aux ouvriers : «Si 
tu n'es pas content, dix autres attendent 
pour prendre ta place » A cela s'ajoute les 
salaires au SMIC pour la grande majorité. 

M E S S E G U E : UNE FORTUNE 
E C O N O M I Q U E PUIS POLIT IQUE 

B A S E E SUR L E S P L A N T E S 

Six candidats s'opposent au candidat de 
l'UOPDP A gauche, le PS a délégué un 
responsable parisien â la propagande, qui 
s'est constitué depuis quelques années des 
attaches gersoises car c'est sa deuxième 
tentative pour prendre le siège à la droite. 
Face n André Cellard du PS , le PCF 
présente un adjoint au maire d'Auch, 
Gérard Lacaze et une prof de philo Mme 
Rougier Démange. 

Le PSU propose un candidat autoges 
tionnaire maire d'un des villages les plus 
importants de la circonscription. l'Isle 
Jourdain, Michel Ghirardi qui semble re­
gretter que la gauche réformiste n'ait pas 
proposé de meilleur candidat 1 Ce qui lui 
aurait évité ainsi de se présenter Bien sûr. 
il y a dans te Gers l'inévitable candidat de 
Lutte Ouvrière, qui a été parachuté de 
Gennevilliers, près de Paris. A droite, un 
petit Marquis, Aymeric De Montesquiou-
Fezensac prétend, sous les couleurs de 
l'UDF, hériter de la circonscription dont 
son père était député jusqu'à sa mort. Sa 
tâche sera difficile car un candidat «sans 
étiquette» mais béni par Chirac et assisté 
d'un suppléant RPR, veut â tout prix 
mot Ire la main sur la circonscription. 
Battant la campagne au volant de sa 
Jaguar (la Rolls a peut être été jugée trop 
voyante!, Mességué, le marchand d'herbes, 
qui soignent et qui lui permettent de faire 
fortune, est le champion des promesses 
électorales 

Déjè maire de Fleurance. Mességué a fait 
repeindre è neuf la ville pour recevoir le 
tour de France cycliste l'an dernier ;il 
prétend s'acheter la Gascogne. Se pré­
sentant comme le sauveur, Il a réussi è 
attiror quelques entreprises comme Grundig 
qui emploie une main d'œuvre féminine 
bon marché et exonérée d'impôts pendant 
cinq ans. Comme tous les chasseurs de 
primes a l'installation, une fois épuisés les 
avantages accordés par la commune d'ac­
cueil, l'usine fermera ses portes pour aller 
s'installer ailleurs. 

A U C H : P R I N C I P A L E INDUSTRIE 
L A P A P E R A S S E R I E 

Le Gers a perdu 3.4 habitants sur 100 
entre 1968 et 1975. Les jeunes sont con­
traints d'aller chercher du travail ailleurs. 
Sens compter les femmes qui restent è la 
maison en véritables chômeuses non décla­
rées, la barre des 5 % de chômeurs ost 
dépassée. Le Gers, «pays maigre» t Pas 
pour tout le monde car en un peu plus de 
vingt ans, de solides ton:unes se sont 

Daniel 
DESBARATS 
Ouvrier maçon 

Daniel Desbarats a 32 ans. Il est marié et 
père de deux enfants. Comme ouvrier 
maçon, if a été plusieurs fois licencié 
«économique» ; les entreprises dans 
lesquelles il travaillait ayant mis la clé sous 
la porte. Il est bien enraciné dans ce pays, 
qu'M connaît parfaitement. 

Bernard PELLEFIGUE 
Bernard Pellefigue. 30 ans. un enfant, 

mHite depuis 7 ans en étroite liaison avec 
les paysans anti capitalistes. A ce titre, il 
travaille comme journaliste du Quotidien du 
Peuple. 

Couines uu Gers : un pays essentiellement rural 

constituées. La loi d'orientation agricole de 
Pisani en 1960-1962 a correspondu 6 
l'arrivée des rapatriés chassés par la lutte 
victorieuse du peuple algérien. 

Les anciens colons et une poignée 
d 'agriculteurs du cru ont profité de la 
restructuration de l'agriculture. 

Dans le même temps, des centaines de 
petits paysans étaient chassée de leurs 
terres, leurs fils et leurs fiHes mis dans 
l'impossibilité de reprendre derrière eux des 
exploitations trop petites pour être renta­
bles suivant les normes capitalistes. Pour 
les petits paysans qui restent accrochés à 
leurs terres, c'est la misère, l'obligation de 
chercher du travail au dehors. A Auch , la 
principale industrie est la paperasserie ! 
Dans cette ville administrative, la plus 
grande entreprise est l 'hôpital. Quotidienne­
ment, les 400 travailleurs hospitaliers y 
sont soumis aux mesures odieuses d'une 
administration dominée par l'Union de la 
gauche qui a conquis la municipalité aux 
dernières élections. Les journées font huit 
heures sans interruption, même pour pren­
dre un café ; tes blâmes, les retenues de 
salaires tombent pour la moindre vétille, 
une coiffe oubliée ou quelques paroles 
échangées dans un couloir pendant le 
service. La pratique de la délation est 
encouragée, et pour défendre le personnel 
rien, sinon F.O. comme syndicat majoritaire 
et une CGT constituée du potits chefs qui 
demandent aux directeurs la permission de 
faire la grève. 

Que ce soit les travailleurs dans les 
petites villes ou les viticulteurs de l 'Arma 
gnac. ou paysans sans terre contraints de 
souscrire des contrats d'intégration avec des 
firmes agro-alimentaires. tous ont des luttes 
â mener contre le système qui les exploite 
Défà les premières forces de l 'UOPDP se 
constituent autour de la candidature de 
Daniel Desbarats. ouvrier du bâtiment au 
chômage. Le courant ainsi créé doit 
entraîner les paysans et les ouvriers, pour 
qui seule la lutte pour le socialisme 
constitue un espoir de vivie et do travailler 
au pays. 
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INTERNATIONAL 

Proche-Orient 

L e s j e u x 
s e précisent 

• Tandis que Atherton. secrétaire d'Etat adjoint 
américain pour le Proche-Orient poursuit sa mission 
de médiation entre Le Caire et Tel-Aviv an vue 
d'établir la «déclaration de principe» demandée par 
Sadate. les autorités israéliennes semblent avoir 
renoncé a toute nouvelle implantation de colonies 
sionistes dans le Sinai. 

AU LIBAN 

Le lien entre les récents 
combats entre les forces 
fascistes et la Syrie, avec 
le renouvellement du man­
dat de la F.A.D. (Forces 
ArabeB de Dissuasion) ap­
paraît de plus en plus 
clairement. Comme on sait 
le mandat de la Syrie se 
termine le 28 avril prochain 
date è laquelle la Ligue 
arabe doit se réunir au 
Caire pour réexaminer la 
question. Le gouverne­
ment libanais a d'ores et 
déjà entrepris des consul 
tarions avec les Etats ara 
bas pour obtenir que ceux-
ci renouvellent le mandat 
de la Syrie. Fouad Bou-
tros, minisire libanais de la 
Défense et des Affaires 
étrangères s'est entretenu 
jeudi dernier avec les am­
bassadeurs du Koweït et 
des Émirats Arabes, tandis 
que Sélin Al Hoss, premier 
ministre, recevait l'ambas­
sadeur d'Arabie Saoudite 
Ces trois États financent 
presque entièrement la 
F.A.D 

L'Arabie Saoudite qui a 
décidé d'accorder une im­
portante aide financière au 
Liban pour la reconstruc 
tion de l'Armée, va-t-elle 
ou non accepter le renou­
vellement du mandat de la 
Syrie? 

Le ministre syrien de 
l'Information a déclaré que 
le contingent syrien de la 
F A D . demeurera au Li 
ban «aussi longtemps que 
les eutontés légales liba 
naises le demanderont et 
aussi longtemps que sa 
mission de maintenir la 
sécurité et la stabilité dans 
ce pays sera nécessaire». 

La Syrie est assurée que 
l'actuel gouvernement li-
b.inais (lemiiiKlnra le main 

Sadate 
contre l'OLP 

Sadate prévoit de supprimer les privilèges dont 
jouissent les Palestiniens en Egypte, préparant ainsi 
une remise en cause de la représentativité de l 'OLP. 
Les journaux du Caire s'en prennent violemment è 
l 'OLP, prétendant qu'ttArafat est un homme fini» 
Al Akhbar menace môme d'une rupture encore plus 
grande du front arabe de la part de l'Egypte en 
renonçant è tout soutien aux revendications pelés 
tlniennes. «Nous demandons à nous laver les mains 
d'un problème que les Palestiniens eux-mêmes ne 
veulent pes régler». Cette campagne de presse est 
un chantago è rencontre de l 'OLP, pour la faire 
revenir sur son attitude à l'égard de la politique de 
Sadate, et surtout pour lui faire accepter des plans de 
règlements bradant les intérêts du peuple palesti­
nien. Sur ce point, la politique égyptienne peut ren­
contrer des échos môme parmi les pays qui n'ap­
puient pas Sadate et constituer un début de remise 
en cause de l 'OLP par d'autres que l'Egypte. 
— notamment è l'occasion d'une éventuelle reprise 
de la conférence de Genève - . auxquels elle aurait 
ouvert la voie. 

tien de son mandat, mais 
jusqu'à quel point, sa 
«volonté» pèsera a la rêu 
nion de la Ligue ? 

Malgré le calme rétabli à 
Beyrouth, qui a permis aux 
Syriens de rouvrir la route 
de Damas, la situation au 
Liban reste explosive. 

A S S A D E S T REVENU 
DE M O S C O U 

Cette visite est commen 
tée dans les termes sui­
vants par Tech/me, un 
quotidien syrien : mie ren­
forcement des capacités 
de défense de la Syrie a 
été le point important des 
discussions entre les Prèsi 
dents Assad et Lèonid 
Brejnev. (...) Ce renforce­
ment, poursuit le journal, 
représentera un réel obsta­
cle è la politique sioniste 
qui repose sur les menaces 
d'utilisation de la force (...) 
il représentera un facteur 
politique important qui 
confortera la position des 
Nations-Unies dans l'éta­
blissement d'une paix juste 
et permanente au Moyen 
Orient et mettra en échec 
tout accord séparé entre 
l'Egypte et Israël.» 

L'HYSTERIE 
ANTI PALESTINIENNE 

EN E G Y P T E 

Après le raid égyptien 
sur Larnaca, le gouverne 
ment de Sadate s'est dé 
chaîné contre les Palesti 
nîens Le ton n'a ces«é de 
monter et aujourd'hui, 
c'est directement l'OLP et 
Arafat qui sont visés. 
•Arafat est un homme 
fini» a écrit la presse. 
Cette campagne contre 
l 'OLP serait le prélude 
d'une prise de position 
officielle de l'Egypte contre 
l'OLP. 

COMITÉ SPÉCIAL D E L 'ONU 
C O N T R E L A P R I S E D ' O T A G E S 

Pour le Tiers-Monde, cette caractérisation 
ne s'applique pas aux mouvements 
de libération nationale 
• Le comité spécial de l'ONU contre la prise 
d'otages a clos sa deuxième session réunie â 
Genève depuis* la 6 février, sur un constat d'échec. 
Ce comité créé par l'Assemblée générale de l'ONU 
à (initiative de la RFA an 1976 devait élaborer une 
convention internationale contre la prise d'otages. 

Sous prétexte de con­
vention contre les prises 
d'otage, les Etats impô 
rialistes occidentaux, ainsi 
que le social-impérialisme 
visent en fait les mouve 
ments de libération natio­
nale et le mouvement du 
Tiers Monde et cherchent 
è restreindre leurs droits 
reconnus par l'ONU gréce 
a l'action des 77. 

D'INÉVITABLES 
D I V E R G E N C E S 

La discussion a eu lieu 
sur la base d'un projet 
présenté par la R.F.A. 
L'intérêt que tous les Etats 
présents pouvaient trouver 
à se garantir contre «le 
terrorisme» ou même con 
tre une opposition localo 
d'une part et l'intérêt com­
mun des pays du Tiers-
Monde à sauvegarder leur 
indépendance nationale et 
les acquis du mouvement 
du Tiers-Monde d'autre 
part, ont été a l'origine de 
prises de positions qui 
n'ont pas pu trouver un 
terrain pour établir un 
consensus. Tandis qu'un 
pays comme la France a 
cherché à ménager ses 
marges de manœuvres et 

ses possibilités de négocier 
les prises d'otages. 

SOUVERAINETÉ 
NATIONALE 

ET P R I S E S 
D 'OTAGES 

Les trois principaux 
points de divergence ont 
porté sur la protection des 
droits des mouvements de 
libération nationale, l'ex­
tradition et le droit d'asile, 
lo respect de la souverai 
noté et de l'intégrité terri 
tonales des États dans les 
cas de sauvetage des ota­
ges. 

Les récents événements 
de Chypre, qui se sont 
déroulés pendant que le 
Comité spécial était réuni, 
n'ont pas manqué de ren­
forcer les pays du Tiers-
Monde dans leurs points 
de vue. 

Le délégué de l'Algérie a 
estimé que le texte prêsen 
té par la RFA ne garantit 
pas les pays de l'utilisation 
de la force contre la 
souveraineté et l'intégrité 
territoriales sous prétexte 
de sauver des otages. 

Le délégué de l'Algérie 
qui parlait au nom des 
pays non-alignés a en 

outre estimé que toute 
action contre les auteurs 
d'une prise d'otage «doit 
tenir compte des circons­
tances politiques où l'in­
fraction a été commise». 

Le délégué du Venezuela 
a souscrit a cette position, 
tandis que celui de la 
Libye est intervenu pour la 
préciser davantage en dis­
tinguant les cas de prises 
d'otages faits «par des 
personnes vivant encore 
sous un régime colonial LJ 
sous une domination ra­
ciste ou étrangère Ces 
personnes sont des vicb-
mas elfes mêmes d'une 
forme de prise d'otages. » 

Le délégué de la Syrie 
appuyant la Libye a suggé­
ré que le projet de conven­
tion soit amendé «afin de 
prévoir des dispositions qui 
s'appliqueraient aux per­
sonnes en lutte pour leur 
liberté at le droit à l'au­
todétermination, a 

UNE PROPOSITION 
DE LA FRANCE 

A ce stade des débats, 
la France a fart une pro­
position pour inclure dans 
le protêt présenté par la 
RFA une disposition pré­
voyant que «la pnse d'ota­
ges est interdite partout 
et en toutes circonstan­
ces». «Il serait choquant, a 
déclaré le délégué de la 
France, qu'une telle prohi­
bition générale de la prise 

d'otages ne figure pas 
dans la Convention. Une 
telle omission signifierait 
que le comité fait preuve 
de timidité et n'assume 
pas ses responsabilités.» 

Ni «l'opinion publique 
suivant de près les travaux 
du comité», appelée à la 
rescousse par le délégué 
de la France pour influen-
cor les délégués présenta, 
ni le terrain «humaniste» 
choisi pour porter des atta­
ques contre le Tiers-Mon­
de n'ont pu faire changer 
de position les pays du 
Tiers Monde, laquefte s'ex­
prime bien dans la pro­
position mexicaine «Aux 
fins de la présente com­
mission, l'expression «prise 
d'otage» ne s'applique pas 
à un acte ou à des actes 
insérés par les normes du 
droit international applica­
bles aux conflits armés, y 
compris aux conflits dans 
lesquels les peuples luttent 
contre la domination colo­
niale et l'occupation étran­
gère et contre les régimes 
racistes, dans l'exercice du 
droit des peuples à dispo 
ser d'eux-mêmes, droit 
consacré dans la Charte 
des Nations Unies et dans 
la déclaration relative aux 
principes du droit mterne-
tional touchant les re/a 
tions amicales et le coopé­
ration entre les Etats con­
formément è la Cherté des 
Nations-Unies. » 

Sonia SASSOUN 

Deuxième anniversaire de la République 
Arabe Sahraouie Démocratique 

NOUVELLES VICTOIRES 
Le peuple sahraoui a 

célébré lundi le deuxième 
anniversaire de la procla 
ma tion de la République 
Arabe Sahraouie Démo 
cratique. Des représen­
tants de nombreux pays et 
de nombreuses organisa 
lions sont attendus pour 
les festivités. 

Cet anniversaire a été 
marqué par de nouvelles 
victoires du Poiisario sur 
tous les fronts. Après l'at­
taque du 20 février qui 
avait fait dérailler le train 
minéralier, les combattants 
de l'ALPS ont è nouveau 
fait dérailler le train près de 
Nouadhibou. Le convoi 
roulait à plein charge 
ment : une cinquantaine 
de wagons ont déraillé 
Deux soldats mauritaniens 
au moins ont été tués et 
quatre blessés. 

Sur le front Nord, 
l'ALPS a intercepté, le 21 
février, deux colonnes des 
troupes d'occupation ma­
rocaines au Nord-Est de 
Ain Bentili. Huit soldats 
des troupes d'occupation 

ont été tuée, une dizaine 
blessés, quatre véhicules 
ont été détruits. 

• 

A Nouakchott, les pre 
miers éléments d'un batail 
Ion marocain de six cents 

hommtn viennent d'arriver. 
Ils doivent fortifier une 
demi douzaine de bases sur 
la voie Nouadhibou Zoue 
ratte pour tenter d'y instal­
ler un «système de dé­
fense» contre les opéra 

tions militaires de l 'ALPS. 
Ces nouveaux renforts 
portent è huit mille le 
nombre des troupes d'Has 
san II présentée en Mau­
ritanie, soit presque autant 
que l'armée mauritanienne. 



Mardi 28 février 
TF 1 

M h 25 Pour les jeunes 
18 h 56 La passagère 
19 h 40 Eh bien, raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 35 • Campagne électorale 
21 h 15 - Musique en tète. Charles Aznavuur 
22 h 25 - La croisière des sables 
23 h 30 - Journal et tin. 

A 2 

18 h 66 De» chiffres et des lettres 
19 h 46 Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 Journal 
20 h 35 Campagne électorale 
21 h 05 Les dossiers de récran. La descente infernale. 

Film américain, de M. Ritcfue avec Robert 
Redlord 

FR 3 

18 h 35 Pour la jeunesse 
19 h 06 Télévision régionale 
19 h 40 Scène de la vie de Province 
19 h 55 Les jeux de vingt heures 
20 h 35 • Campagne électorale 
21 h 00 Rio Conchos. Film américain de G. Douglas 
22 h 40 Journal 

Mercredi 1 e r mars 
TF 1 
19 h 20 
19 h 40 
20 h 15 
20 h 45 
22 h 15 
23 h 10 

Actualités régionales 
Campagne électorale 
Journal 
L'inspecteur mène l'enquête 
Médicale : Savon manger 
Journal 

A 2 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Campagne électorale 
20 h 15 Journal 
20 h 30 Basna léne 
22 h 20 Alam Decaux raconte 

chev 
23 h 15 Journal 

La révolte de Pougai 

FR 3 

19 h 20 
19 h 40 
20 h 10 
20h30 
21 h 50 
22 h 05 

Actualités régionales 
Campagne électorale 
Les jeux de vingt heures 
Deux hommes dans Manlwittan 
Journal 
C-né regards. 

L E S P A L E S T I N I E N S , UN P E U P L E 
Par Xavier BARON 

L'auteur est un journa 
liste de l'AFP à Beyrouth. 
Il était présent dans la 
région du Proche Orient 
lors des événements de 
Jordanie en 70-71. la guor 
re d'Octobre de 1973. la 
guerre du Liban en 75-76. 
Sa présence dans la région 
l'amène à étudier de près 
le problème palestinien, 
ses répercussions sur lo 
monde arabe et les con­
séquences de la politique 
arabe sur la Résistance 
Palestinienne. Il a réuni 
une assez riche documen 
tation pour présenter un 
tableau global de la ques 
tion palestinienne. 

Du point de vue docu­
mentation, le livro de Xa 
vier Baron est assez bien 
fourni. Il réunit des docu­
ments, rappelle des faits 
qu'on ne trouve pas faci­
lement groupés II présente 
plusieurs aspects de la vie 
et de la lutte du peuple 
palestinien, mais, sans en­
trer dans les détails. • 

Les laits sont rappelés 
avec précision, mais l'ana 
lyse manque souvent-

Sur les mouvements de 
la Résistance Palestinienne 
et leurs divergences, par 
exemple, l'auteur donne 
une idée sur ce que 
chacun représente, chacun 
pense ou agit, mais pour 
connaître beaucoup plus 
sur ces mouvements, sur 
l'analyse qu'ils font de la 
situation, le livre parait 
faible. Ce n'est peut-être 
pas l'objet de l'étude. 

Le livre commence par 
la présence d'Arafat, di­
rigeant de l'OLP è l'As 
semblée Générale de 
l'ONU en novembre 74. 

Editions Le Sycomore 
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LES 
PALESTINIENS 

un peuple 

Venu représenter son peu­
ple devant la communauté 
internationale, Arafat ex­
pose le problème pales 
tinien et les moyens de le 
résoudre, c'est-ôdire la 
création d'une Palestine 
démocratique et laïque. 

Dans les autres chapi­
tres, l'auteur expose le 
problème palestinien, le 
début de la Résistance, la 
création d'AI Assifa qui 
lancera plusieurs opéra-

tions militaires contre les 
objectifs sionistes le 31 
décembre 1964. Puis ce 
sont les autres formations 
palestiniennes, les hommes 
qui les dirigent, tout cela 
présenté d'une manière 
vivante qui nous permet de 
comprendre concrètement 
le peuple palestinien et le 
cadre dans lequel il lutte. 
Puis c'est la guerre de 67. 
ses répercussions, les évé­
nements de Jordanie, la 

guerre d'Octobre, et la 
guerre du Liban. 

Le soutien de la Chine è 
l'OLP est montré, ainsi que 
l'attitude de l'Union sovié­
tique, môme si ce dernier 
point n'est pas analysé. 
Mais il est significatif I 

Tout au long de cette 
histoire, l'attitude de l'OLP 
est présonte : ses déci­
sions lors des Conseils 
nationaux, des réunions du 
Comité Central de l'OLP 
sont mentionnées et briè­
vement ,în,!ivM*>,'> 

Une longue place est 
accordée è la question de 
la Conférence de Genève, 
les débats autour de cette 
question. Mais l'analyse 
faible des débats conduit è 
porter des erreurs d'ap­
préciation. 

L'orientation politique de 
l'auteur, en faveur de la 
création d'un Etat Pales» 
nîen «aux côtés d'Israël», 
fait qu'il surestime beau­
coup toute position de 
l'OLP qui pourrait aller 
dans ce sens. D'ailleurs, 
l'auteur l'exprime lui-même 
dans son prologue ot dans 
son dernier chapitre, où il 
voit dans cette «solution» 
une «coexistence». Et le 
livre se termine sur une " 
phrase assez mal venue : 
a... Les Palestiniens libérés 
de la hantise d'être les 
éternels sacrifiés seraient 
sans doute moins méfiants 
à l'égard des conférences 
de paix». 

Malgré cela, le livre de 
Xavier Baron est intéres­
sant par la riche documenta­
tion qu'il apporte, réunie 
en un seul volume, ce qui 
est fait pour la première 
fois en langue française 

Et 1 acier fut trempé 
*8" épisode 

Une sédition contre-révolutionnaire vient d'être 
écrasée. Le comité provincial du Parti se réunit... 

lYdor desserra son poing. 
— Il y n une Issue, ramarodes. c'est de poser 

m trois moi* une voie étroite qui reliera la gare 
à la coupe - - snîl sept vernies de telle façon 
qu'elle rejoigne en un moi* el demi le début du 
rl iantirr »\ec les première» pries de bois coupé. 
Cm fait une semaine que je m'occupe de ça. Il 
(mirira lu voix de Joukhraï grinça dans s * 
gorge sèche - - 350 ouvriers et 2 ingénieurs. Les 
knmsomol* ont découvert de* ra i ls et sept loco­
motive* dans un entrepôt, ù l 'niirhlrha-Voditsli . 
Avant la guerre, nn voulait poser une voie étroite 
de là ju iqu 'ù lo ville. Mais il n'y a put de quoi 
loger le* ou\r iers à Bnîurkn. rien qu'une bâtisse 
en ruines, une \ iei l le renie fore*l iére. Il faudra 
organiser un roulement pour qu' i l* ne séjournenl 
pu» plu* de deux semaine*, r'est l e maximum. 
1)1* donc, Ak im. si un y envoyait les knmsomol* • 

K l , sans attendre la réponse, il continua : 
Lé Kunisoinol jettera dan* la bagarre tout ce 

qu'il pourra trouver : en premier lieu, l'orgitm-
nallon de Sulunienka el une purlle des gars de In 
ville. C'est une tâche I rè* difficile, mais si on 
leur explique qu? ça suuvrru lu ville el la voie 
ferrée, ils accepteront. 

Extrai ts Nicolas O S T R O V S K I 

Incrédule, le chef de la voie secoua la léle. 
Ça m'étonnerai! qu'un arrive ù quelque 

chose, Poser sept versles en terrain nu dans le* 
rnndll ions actuelle* : l'automne, le* pluies, et 
bientôt le gel... fil-il d'une voix lasse. 

Siins se tourner \ e r s lui, Joukhraï trancha : 
Tu aurais dû mieux sur ie i l ler le rhanl ier . 

\ ii.l r.• Vassiliévilch. .Nous lu |Hi*erou*. cette soie 
d'accès. On ne \ a tout de même pas c r e \ r r de 
froid le* liras émisés. 

L e * dernières caisse* d'outils étaient chargée*, 
le personnel du train en place. Il bruinait. Sur lu 
\^»te de Ri ta , luisante d'humidité, des goutte* de 
pluie roulaient connue îles perles de verre. 

Faisant ses adieux è Tokurev, Rita lui serra 
fortement la main en disant è mi-voix : 

— Bonne chanre. 
Un regard affectueux jaillit sous la frange des 

sourcils blancs. 
Oui . on aura du III H retordre è cause de ce* 

canail les, hougomin le vieux en exprimant toul 
haut ce qu'i l avait sur le etrur. Faites bien atten­
tion, vous autres, par Ici. S i nous avons des 
ennuis, n'hésitez pas ù intervenir pour activer les 
choses. Vous savez bien que ee* zigolo* ne iieuvent 
pus travailler sans bureuucralie. Allons. Illlctle, 
c'est l'heure de s'embarquer. 

Il boutonna son veston. Au dernier moment. 

Rita demanda, rumine s'il s'agissait d'un rensei­
gnement sans importance. 

— Kortchuguinr ne part donc pas avec vous f 
Je ne l'ai pas vu parmi les gars. 

— Il est parti hier soir par lu draisine uvec le 
direeteur technique pour préparer quelque e h n v 
avant notre arrivée. 

A ce moment débouchèrent sur le quai, se 
hâtant dan* leur direction. J a r k i . Doubuva el 
Anne Borhart. une jaquette négligemment jetée 
sur le* épaules, une cigarette éteinte entre ses 
doigt* minces. 

Regardant de leur côté. Rilu posa nue dernier* 
question : 

— E t que iiensez-vnus de Kortehaguine en tant 
qu'élève ? 

Tokarev eut l'air étonné : 
— Quel élève, me.i» il tra\ai l le sou* Ion par 

rainage. ee petit gara. Il m'a parlé de toi Ohu 
d'une fois. K l avec de* compliments. 

Ri ta l'écoutail, incrédule : 
— Comment ça, ramarade Tokarev ? Il n'allait 

pus te voir, en sortant de mes cours, pour se faire 
cxpliquer ce qu'il n'avait pas compris ? i 

Le vieil ajusteur se mit à rire. 
— Qu'est-ce que c'est que cette histoire ? Ç-< 

fait une éternité que je ne l'ai pus vu. 
L a locomotive siffla. Klavitrhek eriu de lu fenélr 

du wagon : 
— Camarade Oustinnvlteh, laisse partir l< 

grand-père, c'est pas des procédé», en ' Qn'esl-e. 
qu'on fera sans lui ? 

Le Tchèque voulut encore ajouter quelque chose 
mais se lut en voyunt arriver le groupe de* Irois 
Il remarqua une Inquiétude dans l'éclat des yeu 
d'Anne, capta tristement son sourire d'adieu 
Oouhavn et «écart* brusquement de I» fenêtre. 

A SU IVRE 
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le quotidien du peuple 

Voyage à l'intérieur des sondages (2) 
PRÊFËREZ-VOUS ÊTRE RICHE 

ET EN BONNE SANTÉ, 
OU PAUVRE ET MALADE ? 

%« Préféreriez vous être riche et en bonne sente, ou oeuvre et 
malade ?». Caricature de la question dont on connaît par 
avance la réponse. Les sondages, c'eit autre chose. . . Oui, 
c'est autre chose, mais ce peut être du même genre, en plus 
subtil, bien sûr. Un sondage coûte fort cher lune étude 
relativement complète peut dépasser 50 000 FI. et pour ceux 
qui font du sondage d'opinion un instrument de manipulation 
politique, il faut prendre quelques précautions. Cela s'appelle 
biaiser le sondage Le biais peut provenir d'un échantillon 
privilégiant telle catégorie de population. Il peut aussi être 
tout à fait volontaire, par l'élaboration habile d'un questionnai­
re. 

COMMENT BIAISER UN QUESTIONNAIRE 

Par Eric BRÈHAT 

Il est évident que la façon 
même de formuler une question 
peut en modifier la réponse. En 
65, riNi i * (Institut National 
d'Etudes Démographiques) a po­
sé une même question, sous 
deux formes, è deux échantillons 
similaires Première forme : «Ap 
prouveriez-vous ou désapprouve 
riez-vous la création de dis­
pensaires spécialisés, où les 
femmes pourraient être rensei 
qnées sur tous les moyens à 
employer pour éviter une gros­
sesse ?». Deuxième forme : les 
trois derniers mots sont rempla­
cés par «avoir le nombre d'en­
fants qu'elles désirent» La se 
conde formulation a suscité 
12 % de «oui» de plus que la 
première. Et si la première avait 
utilisé les mots contraception ou 
avortement, l'écart aurait été 
certainement plus grand. 

Ce phénomène bien connu des 
instituts de sondage est appelé le 
«biais». Pierre Weil écrivait en 
74, dans un document destiné 
aux employés de la SOFRES, 
dont il était alors directeur 

LEÇON DE «BIAIS» 
PAR UN SONDAGE «DE GAUCHE» 

Février 73. A un mois des 
législatives, le Nouvel Observa 
teur tente de cerner les motiva 
rions de l'électeur de gauche, 
histoire de montrer que c'est 
bien en Mitterrand qu'il doit 
placer son espoir. 

Tout d'abord, une mise au 
point, par cette question : «A 
votre avis, pour changer vrai 
ment les choses en fronce, 
parmi les moyens suivants, quel 
est celui qui vous semble le plus 
efficace : 
— les élections et l'action de< 
partis politiques. 
— L'action des syndicats. 
— La contestation dans certains 
milieux {Eglise, Université, petits 
commerçants, jeunes, etc). 
— L'action des groupes gauchis­
tes. 

L'ordre dans lequel ces répon­
ses sont proposées est celui que 
souhaite obtenir le commandi­
taire de l'enquête. D'un côté, il y 
a les moyens sérieux, de l'autre 
la contestation et les «gauchis­
tes».. A propos de la contesta 
tion. dont le terme même est 
utilisé pour provoquer une réac 
tion de rejet, M faut admirer 
l'amalgame entre Eglise, petits 
commerçants, faunes.. Implici­
tement, on considère la révolte 
de la jeunesse comme du même 
ordre que la contestation dans 
l'Eglise, ou les manifestations de 
petits commerçants. Enfin, en 
plaçant l'action des «groupes 

gauchisles» dans cette catégorie 
( puisque cela vient après la 
contestation, on y fart inévita­
blement référence), on renforce 
certain nombre d'idées : c'est un 
tout homogène, ils n'ont pas de 
projet politique, puisque seule 
compte l'action pour eux, at 
enfin ce ne sont que des 
«groupes» et non des formations 
politiques. Mais surtout l'éventail 
de choix élimine l'action des 
masses dans son ampleur et sa 
diversité, et l'on place les gens 
devant l'alternative : les partis 
politiques bourgeois ou «contes­
tation». 

Les quelques acquis de 68, ou 
ceux du Front Populaire, è qui 
les doit on si ce n'est a l'action 
des masses 7 

Le résultat attendu est venu 
49 % des persones interrogées 
se sont prononcées pour les 
deux premiers choix. 

Autre question significative : 
«On est de gauche pour 

différentes raisons. Parmi les 
raisons suivantes, pourriez vous 
dire celle pour laquelle on est 
surtout de gauche : 
— perce que l'on croit à certoi 
nés idées ou è certaines valeurs. 
— perce qu'on appartient è un 
milieu social défavorisé. 
— parce qu'on est influencé par 
le milieu oO l'on travaille. 
— parce qu'on naît dans une 
famille «de gauche». 

- perce qu'on est marqué par 
un événement précis (Front Po 
pulaire. Résistance, mai 68... i 

Tout d'abord, les questions 
qui précèdent ont déjà imposé 
un point de vue : être de 
gauche, c'est être pour les partis 
de l'union dn la gauche. Toute 
autre compréhension du terme 
est écartée. Cependant, parmi les 
travailleurs qui votent pour la 
gauche, beaucoup ont prouvé 
par leur action (prise de position 
lors des grèves, occupations.. ) 
leur désir d'un changement ra­
dical de société. Et lorsqu'on 
demande pourquoi est-on de 
gauche, on demande du même 
coup (sans le dire) pourquoi 
a-ton des idées politiques. C'est 
à ce niveau que le choix de 
réponses est intéressant : que 
les opinions politiques puissent 
avoir un rapport avec la pratique 
sociale n'est envisagé que sous 
la forme «on appartient à un 
milieu social défavorisé» avec 
tout ce que le mot. milieu 
représente de vague et le mot 
«défavorisé» de péjoratif I Con 
clusion du Nouvel Observateur : 
le «déterminisme sociologique 
compte moins qu'on ne Faurait 
cru... la morale continue à 
définir la gauche è ses propres 
yeux». Cette conclusion aurait 
pu être ôcrito avant la connais 
sance des résultats du sonda­
ge... 

général : «Sans doute convient-if 
de reconnaître que le formulation 
des questions exerce une influ­
ence certaine sur les réponses 
des personnes interrogées». Il 
ajoutait plus loin : «Les ques­
tionnaires établis par la SOFRES 
(...) visant è proposer aux 
personnes intenogées des ofter 
natives claires, objectives et 
signiticatrves respectant è la fois 
la logique du phénomène étudié 
et le mode de raisonnement de 
la population consultée». Affir­
mation qui a fait l'objet de 
nombreuses polémiques, et qui 
mérite d'être rapportée è un 
sondage publié dans le Nouvel 
Observateur, cité ci contre (un 
sondage «de gauche»). 

tl y a plusieurs façons de 
«diriger» les réponses de ceux 
qu'on interroge, tout en se 
prétendant objectif : 
e Présenter dans la question 
même une opinion comme un 
fait objectif. Un sondage Ex­
press SOFRES publié en sep 
tembre 75 débutait par la ques­
tion suivante : 

A l'heure actuelle, lequel de 
ces phénomènes vous inquiète ie 
plus ? L 'escalade de la violence! 
la pollution de l'environnementI 
la nouvelle vague de l'érotisme. 

«L'escalade de la violence» est 
présentée comme un «phénomè­
ne» incontestable, puisqu'on ne 
demande pas au sondé s'il pense 
qu'il y a escalade de la violence 
ou non. A ce sujet, le responsa 
ble des sondages d'opinion d'un 
hebdomadaire travaillant régulié 
rement avec l'If OP reconnaissait 
en privé : *«ff est vrai que Ot 
plupart des Fronçais pensent 
qu'il y a une augmentation de la 
criminalité. Expliquer la vérité, 
c'est-à-dire que la grande crimi­
nalité a plutôt diminué, n'y 
change rien. Et si on fait un 
sondage sur la question, on ne 
peut tout de même pas com 
mencer les questions par des 
statistiques sur lo criminalité ' 
Les gens ne le croieraient même 
pas...» 

Dans l'Express, il n'était d'ail­
leurs pas fait mention du pour­
centage de personnes n'ayant 
pas voulu so placer dans un 
choix, qui. visiblement n'en était 
pas un. 

Suite 
en page 4 

La formulation 
du questionnaire 

Une fois /-'échantillon constitué, et adopté au but de l'enquête 
le point le plus délicat est celui du questionnaire. Qu'il s'agisse 
d'une étude de marché, ou d'un sondage d'opinion, il est 
considéré comme l'un des plus difficiles. Selon fes spécialistes, 
un certain nombre d'étapes devraient être observées. Tout 
d'abord, faire «une enquête qualitative», consistent à interviewer 
quelques dizaines de personnes, sur le sujet de l'étude, par une 
conversation à béton rompu. Lo plupart des petits instituts sont 
d'ailleurs spécialisés dons ce domaine dit «qualitatif», qui 
demande peu d'enquêteurs et de moyens informatisés. Ensuite, 
ces conversations sont analysées, et éventuellement complétées 
par la réunion d'une tablé ronde de spécialistes du sujet étudié. 
Un premier questionnaire sort de cette étude. Il est testé sur un 
échantillon de taille limitée, mais significatif. Après analyse de ce 
test (où le pourcentage de non-réponses est un élément 
important), le questionnaire définitif est élaboré. 

Cette procédure est rarement respectée. Il y o quelques années, 
certains clients puissants pouvaient se permettre d'imposer leur 
questionnaire aux grands instituts (IFOP SOFRES). On peut 
penser qu'il en est toujours ainsi pour /es sondages non destinés 

j être connus du public, comme celui oui avait été effectué par 
l'IFQP pour />• Rf- Arreckx menacé par la montée du jeune loup 
de l'UDR, Simon Lorrière. Le sondé devait donner son opinion sur 
des affirmations du genre : «M. Simon Lorrière est trop 
ambitieux : après S te Maxime, il lui faut Toulon» ou «M. Arreckx 
est un brave homme, que les Toulon nais ne connaissent pas 
suffisamment». 

Aujourd'hui, les grands instituts, inquiets par lo prolifération des 
petits, veulent «moraliser» la profession et établir une déontologie 
dans laquelle il serait dit que le client ne peut élaborer son 
questionnaire seul. Pour les sondages destinés è eue publiés, bien 
sûr. 

Demain : QUAND L E S I N S T I T U T S S E C A M O U F L E N T 
et «La journée d'un sondeur» 


